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Qui nous sommes : La Global Coalition to Protect Education from Attack  
(en français, Coalition mondiale pour la protection de l’éducation contre les attaques)
Cet Éventail d’actions est publié par la Global Coalition to Protect Education from Attack (GCPEA), une coalition
inter-agences formée en 2010 par des organisations travaillant dans les domaines de l’éducation en situations
d’urgence et de conflit, de l’enseignement supérieur, de la protection de l’enfance, des droits humains inter-
nationaux et du droit humanitaire international. Leur préoccupation découlait des attaques persistantes lan-
cées contre les établissements d’enseignement, leurs élèves et leur personnel dans des pays affectés par les
conflits et l’insécurité.

La GCPEA réunit les organisations suivantes: 

•        The Council for At-Risk Academics (CARA) 
•        Human Rights Watch
•        The Institute of International Education (IIEE)
•        Norwegian Refugee Council
•        Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), 
•        Protect Education in Insecurity and Conflict (PEIC, un programme de Education Above All)
•        Save the Children
•        The Scholars at Risk Network
•        Le Fond des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF)
•        L’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO) 
•        War Child Holland

La GCPEA est un projet du Centre Tides, une organisation à but non-lucratif aux termes de l’article 501(c)(3).

Cet Éventail d’actions est le résultat d’une étude externe indépendante commissionné par la GCPEA. Il est in-
dépendant des organisations membres du Comité directeur de la GCPEA et ne reflète pas nécessairement les
opinions des organisations composant le Comité directeur.
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Quel est l’objectif de cet Éventail d’actions?
Ce document est destiné à servir d’outil pour aider le personnel des ministères chargés de l’éducation (ci-après,
les « ministères » ou « le ministère ») à mieux prévenir les attaques contre celle-ci, à protéger les écoles d’une
utilisation militaire, à atténuer les conséquences d’éventuelles attaques, et à répondre à ces dernières. 

Quelles sont les sources d’information de cet Éventail d’actions ?
Les actions suggérées sont tirées pour la plupart de publications de la GCPEA et des organisations qui en sont
membres.

Bien que cette étude soit surtout centrée sur les écoles, la plupart des recommandations sont applicables aux
universités et à d’autres institutions éducatives tels les centres de formation professionnelle.

Comment cette étude est-elle organisée ?
Les actions suggérées sont abordées en sept sections:10

1 Analyser la situation et surveiller les attaques 

2 Sécuriser les écoles 

3 Assurer la continuité de l’éducation

4 Soutenir les communautés locales 

5 Être sensible à la question des conflits 

6 Systématiser la protection de l’éducation 

7 Plaider la cause de l’éducation, y compris l’adhésion de l’État à la Déclaration sur la sécurité dans les
écoles (voir l’Annexe 2) 11 et la mise en œuvre des Lignes directrices pour la protection des écoles et des
universités contre l’utilisation militaire durant les conflits armés 12 (voir l’Annexe 1)

Quel mode d’emploi?
Les utilisateurs de cet Éventail d’actions sont encouragés à: 

1 Sélectionner les actions qui sont applicables à la situation.

2 Les adapter au contexte national.

3 Prendre des mesures au niveau de la nation, des provinces, des districts et des établissements.

4 Ajouter toute mesure qui se serait avérée utile dans le cadre d’expériences ou d’initiatives locales.

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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INTRODUCTION
La rédaction de cet Éventail d’actions est issue des constats suivants: 

Tout enfant a droit à l’éducation. 
En vertu du droit international, tous les États, et par extension leurs ministères, ont l’obligation
d’assurer le droit à l’éducation pour tous, y compris les enfants et les jeunes vivant dans des
situations de crise.1 De nombreux États ont aussi des obligations dans le domaine de l’éducation en vertu de
leur constitution nationale.2

Pourtant, le droit à l’éducation de millions d’enfants vivant dans des pays touchés par des conflits
n’est pas réalisé. Ainsi, l’UNESCO estime que, dans les pays touchés par des conflits, plus de 20 millions
d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire ne sont pas scolarisés.3

Des élèves, des enseignants et des écoles sont directement visés par des violences et des attaques
armées.
Des milliers d’écoliers, d’étudiants, d’enseignants, d’universitaires et d’établissements d’enseignement ont subi
des attaques entre 2009 et 2013 dans au moins 70 pays, avec une concentration d’attaques dans 30 pays.4 Dans
six de ces pays, les plus fortement touchés, plus de 1 000 institutions et individus ont été affectés. 5 La GCPEA a
documenté des attaques délibérées telles que « des bombardements et des incendies criminels d’écoles et
d’universités » et « le meurtre, les blessures, l’enlèvement, l’arrestation illégale, la détention ou la torture
d’écoliers, d’étudiants, d’enseignants et d’universitaires.» 6 Les responsables de ces attaques incluent des forces
armées, des forces de police, des services de renseignement, des groupes militaires, des forces paramilitaires et
des milices agissant pour le compte de l’État mais aussi des mouvements de foule, des groupes criminels, et des
groupes armés non étatiques. 

Des écoles sont utilisées par des parties à des conflits armés dans la majorité des conflits dans le
monde. 
La GCPEA a documenté le fait qu’au cours des dix dernières années (entre 2005 et 2015), des écoles et des
universités ont été utilisées à des fins militaires dans 26 pays—la majorité d’entre eux ayant connu des conflits
armés.7Les parties à des conflits armés (forces étatiques, groupes armés non étatiques, forces internationales)
utilisent les écoles et les universités à diverses fins militaires: en tant que bases et casernes; centres de
détention et/ou de torture; abris et sources de service de base (latrines, eau, électricité) ; lieux de stockage
d’armes et de munitions. Les écoles et les universités sont également utilisées comme centres de recrutement
d’enfants soldats.8

Les conséquences des attaques contre l’éducation et de l’utilisation militaire des écoles et des universités sont
politiques, économiques et sociales, et peuvent se faire ressentir à court et à long-terme. Dès l’instant qu’une
partie à un conflit armé pénètre dans une école ou une université, celle-ci peut devenir une cible pour les forces
ennemies et un endroit dangereux pour les élèves et les enseignants qui risquent de subir des violences
sexuelles ou physiques, de recevoir des balles perdues, d’être contraints au travail forcé, d’être recrutés, ou
d’être blessés ou tués.9 Les attaques contre les écoles, les enseignants et les élèves peuvent causer des
problèmes psychologiques et des traumatismes ; elles perturbent l’enseignement, détruisent des infrastructures,
des équipements et des matériels scolaires, réduisent les rangs des enseignants et provoquent des morts et des
blessures. 
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Pourquoi est-ce important?
Avant que le personnel du ministère puisse se doter d’une stratégie appropriée en réponse aux attaques contre
l’éducation ou à l’utilisation militaire des écoles, une analyse de la situation est nécessaire. Son objet est de
comprendre la nature (type d’attaque, motivations, tendances et schémas), la fréquence et l’ampleur des at-
taques et des utilisations militaires, afin d’informer la conception des mesures de protection ainsi que leur mise
en œuvre.

Il est important que la surveillance soit continue et systématique car les situations de conflit sont des situations
dynamiques, susceptibles de changement. La collecte systématique d’informations standardisées contribue à
identifier les besoins nouveaux et le besoin éventuel d’adapter des mesures existantes.  

Comment s’y prendre?

Analyse des lacunes
➢ Effectuer une analyse des lacunes pour identifier quelles informations existent sur les cas d’attaque et

d’utilisation militaire, et quelles informations manquent. Établir si le ministère a accès à des informations
lui permettant de répondre aux questions suivantes : 15

En ce qui concerne les attaques contre l’éducation
•        Quels sont les sites où le risque d’attaque est le plus élevé?
•        Combien de sites ont été attaqués au cours des 12 derniers mois? Quels sont-ils?
•        Combien y a-t-il eu d’attaques contre des enseignants au cours des 12 derniers mois ? Quel type

d’attaques? Combien d’enseignants (chiffres ventilés par sexe, par niveau de classe…) ont été
affectés?

•        Combien y a-t-il eu d’attaques contre des personnels non enseignants16 au cours des 12 derniers mois ?
Quel type d’attaques ? Combien de personnes (ventilées par sexe) ont été affectées?

•        Combien y a-t-il eu d’attaques contre des élèves, que ce soit à l’école ou sur le chemin de l’école, au
cours des 12 derniers mois ? Quel type d’attaques ? Combien d’élèves (ventilés par sexe, par niveau de
classe…) ont été affectés?

•        Qui étaient les assaillants?
•        Pourquoi les attaques ont-elles été commises?
•        Que s’est-il passé?  Quelle était la gravité des dommages?
•        Qui a la responsabilité d’informer le ministère des attaques ?
•        Dans chaque cas, quelle assistance l’école a-t-elle demandée et à qui (le ministère, la police, les

forces de sécurité…) ?
•        Quelle a été la résilience17de l’école affectée : au bout de combien de jours les cours ont-ils repris ?

En ce qui concerne l’utilisation militaire des écoles
•        Quelles sont les écoles où le risque d’utilisation militaire est le plus élevé et pourquoi?
•        Combien d’écoles  ou autres établissements d’enseignement ont-ils été occupés militairement au

cours des 12 derniers mois et par quelles parties armées? Quelles étaient ces écoles ?
•        S’agit-il généralement d’une utilisation à court terme (de quelques jours) ou à plus long terme?
•        Comment et de quelle façon les parties au conflit armé ont-elles utilisé chaque école ou

établissement (ex : base, garnison, dépôt d’armes…)?
•        L’utilisation militaire s’est-elle accompagnée de la fermeture de l’école ou l’enseignement a-t-il

continué en parallèle avec l’utilisation militaire?

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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ÉVENTAIL D’ACTIONS

Analyser la situation et surveiller les attaques

Cela signifie?
Une des premières activités du ministère pour commencer à protéger l’éducation des attaques13 et les écoles
d’une utilisation militaire14 est d’analyser la situation présente. Concrètement, cela signifie : identifier les infor-
mations manquantes ; recueillir l’information ; examiner la nature, l’échelle et la prévalence du problème.

Cette activité de surveillance implique de recueillir les données de manière systématique et dans la durée. La
surveillance relative à la protection de l’éducation demande la collecte continue d’informations qualitatives et
quantitatives sur :

➢ L’incidence et la nature des cas d’attaque et d’utilisation militaire; et
➢ La mise en œuvre et les résultats des programmes et des politiques mis en place en réponse au problème. 

Global Coalition to Protect Education from Attack
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Impliquer la communauté locale et les partenaires dans l’analyse des données
➢ Impliquer des membres de la communauté locale, y compris des hommes, des femmes, des enfants et des

jeunes issus de groupes marginalisés ou vulnérables, dans l’analyse de la nature des attaques et des utili-
sations militaires.

➢ Impliquer des membres des institutions suivantes: 
•        Cluster Éducation 22 et groupes locaux actifs dans le domaine de l’éducation; 
•        Cluster Protection;23

•        ONG travaillant dans les secteurs de l’éducation et de l’édification de la paix; 
•        Syndicats enseignants; 
•        Universités; et
•        Instituts de recherche.

➢ S’assurer, grâce à la mise en place et au respect de protocoles de sécurité, que personne n’est mis en dan-
ger par le processus de collecte de données.

Suggestion
Dans les situations où ni le Diagnostic du secteur de l’éducation ni le Système d’information de gestion de l’édu-
cation ne peuvent être adaptés, prendre en compte ces autres possibilités: 

➢ Étudier les rapports existants, par exemple ceux préparés par Human Rights Watch, Save the Children,
l’UNICEF, l’UNESCO, et Search for Common Ground.

➢ Mener une étude à petite échelle basée sur un échantillon24 d’écoles connues comme présentant un risque
d’attaque ou d’utilisation militaire.
•        Nommer une petite équipe d’intervention d’urgence (comprenant des experts locaux et/ou externes)

afin de mener une évaluation rapide des besoins dans les régions touchées.25

•        Travailler en partenariat avec des agences ayant les ressources et l’autonomie nécessaires pour enquêter
sur les rapports entre éducation et conflit, par exemple des universités, des organisations de défense des
droits humains, des organisations de recherche, des membres du Cluster éducation, des groupes locaux
actifs dans le domaine de l’éducation, des agences de l’ONU, ou des ONG.

Analyser plus en profondeur les rapports entre éducation et le conflit
Il est utile de comprendre les causes profondes du conflit, afin que le ministère puisse prendre des mesures
proactives et ainsi prévenir les tensions qui sont à la source du conflit. Différents acteurs peuvent avoir des diver-
gences de vues quant aux sources du conflit. Même lorsqu’il est politiquement difficile de le faire, il est important
de prendre en compte les points de vue de groupes d’identité divers (groupes géographiques, religieux, eth-
niques, tribaux, de genre, de classe, d’affiliation politique, communauté d’accueil/communauté de réfugiés…).

•        Évaluer la relation entre éducation et conflit. Par exemple, approfondir les questions suivantes :

Questions relatives à l’accès à l’éducation
➢ Quels sont les facteurs de division26 et les sources de tension dans la communauté de l’éducation? 
➢ Un groupe27 se sent-il exclut du système éducatif? Lequel? Pourquoi? Par exemple, il est possible que cer-

tains enfants n’aillent pas à l’école parce que la langue d’enseignement n’est pas celle parlée à la maison.
➢ Un groupe est-il particulièrement sous-représenté aux niveaux secondaire et tertiaire? Lequel ? Pourquoi ?
➢ Certains groupes ont-ils des griefs à l’encontre de l’État parce qu’ils se sentent désavantagés en termes

d’accès à l’éducation, ou n’y ont pas du tout accès (par ex. des jeunes réfugiés qui ne peuvent pas s’ins-
crire parce que les certificats de leur pays d’origine ne sont pas acceptés) ? Qui n’a pas accès à l’éduca-
tion ? Où et pourquoi ?

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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➢ Effectuer une analyse des lacunes pour établir quelles mesures de protection existent déjà et quels sont les
besoins.
•        Après une attaque, quelles sont les procédures officielles permettant à l’école de demander une

assistance, et à qui ? Quelle assistance a-t-elle été fournie par le passé ? L’école a-t-elle déjà demandé
de l’aide par le passé et si oui, à qui ?

•        Quelles mesures de protection, comme celles présentées dans cette étude, sont en vigueur pour
empêcher et atténuer les attaques contre l’éducation et l’utilisation militaire des écoles ou y répondre?
Où sont-elles mises en œuvre? Comment et par qui?

•        Le gouvernement a-t-il une politique explicite sur l’utilisation militaire des écoles et des établissements
d’enseignement ? Si oui, quel en est le contenu? Comment est-elle mise en œuvre?

Créer un plan d’analyse et de surveillance
•        Si l’information existe déjà, la vérifier auprès de plusieurs sources. 
•        Si l’information est manquante, déterminer qui recueillera quoi, quand et comment.
•        Autant que possible, utiliser des systèmes existant déjà, comme les données recueillies dans le cadre

du Mécanisme de surveillance et de communication de l’information des Nations-Unies concernant
les enfants et les conflits armés (MRM),18 des évaluations annuelles du secteur de l’éducation, des
diagnostics du secteur de l’éducation (DSE),19 et des systèmes d’information de gestion de
l’éducation (SIGE).20

•        Lire les rapports annuels et les présentations sur les attaques contre l’éducation, par exemple celles
des Clusters éducation, des organisations de défense des droits humains, des ONG, et les rapports
annuels du Secrétaire général des Nations Unies sur les enfants et les conflits armés ; utiliser ces
données pour informer les programmes et les politiques du ministère.

•        Donner accès aux informations, et apporter un soutien par tous les moyens possibles et appropriés, à
des acteurs tels que des collègues de la protection de l’enfance, les Clusters Éducation et protection
de l’enfance, le Département des opérations de maintien de la paix, l’UNICEF, l’UNESCO et le
Mécanisme de surveillance et de communication de l’information concernant les enfants et les
conflits armés dirigé par les Nations-Unies (dans le cas où il est en place), ainsi que les pays étrangers
bailleurs de fonds pour surveiller les attaques et les cas d’utilisation militaire des écoles.

•        Afin de recueillir des informations venant de différentes perspectives, utiliser des méthodes
participatives, un processus inclusif, une approche sensible aux questions de genre, des groupes de
discussion, la participation de représentants de la communauté locale et leur validation des
informations recueillies sur la nature, l’ampleur, la fréquence et l’impact des attaques ou de
l’utilisation militaire.

•        À prendre en compte: à qui confier la collecte de données; comment assurer la transparence et les
caractères responsable et vérifiable du processus de collecte de l’information; comment les personnes
recueillant les informations seront perçues par la communauté locale; comment leur perception peut
jouer sur les informations recueillies.

•        Prêter une attention particulière à l’impact spécifique des attaques et de l’utilisation militaire des
écoles sur les filles et sur l’éducation des filles et des femmes.

•        Inclure des indicateurs quantitatifs (ex : la fréquence et le nombre d’attaques) mais aussi qualitatifs
(ex : les vues des parties prenantes sur les motifs d’attaque). 21

•        Adapter la nature et le champ du plan de surveillance aux caractéristiques spécifiques de la situation (ex:
prendre en compte les secteurs où la collecte de données peut s’avérer impossible en raison de risques
sécuritaires et, inversement, les secteurs particulièrement adaptés à la collecte de données).

•        Adhérer à des comités inter-institutions où la protection des enfants et/ou l’éducation sont à l’ordre du
jour, comme le Cluster Éducation, la Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe,
les réseaux pour l’édification de la paix, le Cluster protection de l’enfance, et d’autres groupes locaux
actifs dans le domaine de l’éducation.

•        Revoir régulièrement le mécanisme de collecte des données afin de s’assurer que les participants ne
sont exposés à aucun danger.
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Étude de cas : l’amélioration des données collectées dans le cadre du programme de
développement du secteur de l’éducation en Éthiopie 
En Éthiopie, le Programme IV (2010) de développement du secteur de l’éducation (couvrant la période
2010/2011-2014/2015) a reconnu que les huit régions les plus affectées par des situations d’urgence, dont des
conflits ethniques, ne disposaient pas de suffisamment de données sur l’impact éducatif des urgences. En ré-
ponse, le programme a mis en place les stratégies suivantes:29

➢ Collecte de données sur l’éducation en situation d’urgence (conflit ou catastrophe naturelle) qui sont en-
suite utilisées pour informer la planification et les budgets de l’éducation dans ces régions ;

➢ Intégration des données sur l’éducation en période d’urgence dans les autres systèmes de collecte de don-
nées, tel l’EMIS (de l’anglais Education Management Information System) ;

➢ Création de plans d’urgence ; et
➢ Établissement de groupes de travail pour mettre en place et suivre les plans d’urgence.
Bien que cet exemple ne vise pas spécifiquement les attaques contre l’éducation, il illustre comment un plan na-
tional pour l’éducation peut identifier l’impact éducatif des conflits, améliorer la collecte de données sur cet im-
pact, établir un plan d’urgence et contrôler et suivre les mesures d’urgence.

Surveiller les cas d’attaque et d’utilisation militaire sur la durée
➢ Surveiller les changements dans le temps affectant le contexte du conflit (acteurs, dynamique, profil et

cause), y compris, lorsque cela s’avère possible et approprié, au moyen de consultations et de coordina-
tion avec le ministère de la Défense et/ou les forces de police et de sécurité locales.

➢ Identifier—ou permettre à des organisations partenaires d’identifier—divers observateurs et informateurs
locaux, y compris des enseignants (hommes et femmes), des chefs religieux, des jeunes, des groupes com-
munautaires et des groupes de la société civile actifs au niveau local. 

➢ Former ces observateurs et ces personnels d’éducation des deux sexes afin de leur apprendre à signaler en
toute sécurité la survenance d’attaques et quelles informations donner sur le « qui, quoi, où, quand, com-
ment et pourquoi » des attaques.

➢ Communiquer régulièrement (en personne ou par téléphone) avec ces observateurs locaux pour discuter
des développements qui pourraient toucher l’éducation, tels que des mises à jour de sécurité, des cas d’at-
taques, ou des signes avant-coureurs de violences.

Étude de cas: Intégration de la surveillance des attaques dans des systèmes existants au
Soudan du Sud30

Début 2015, le ministère de l’Éducation, de la science et de la technologie (MoEST) du Soudan du Sud a fait sa-
voir qu’il allait passer d’un système informel de signalement des attaques et des utilisations militaires d’écoles à
un système formel. Une des stratégies envisagées était d’inclure les indicateurs pertinents dans l’EMIS. Pour ce
faire, le ministère doit publier une politique et les autorités étatiques définir sa mise en œuvre. À l’heure ac-
tuelle, le ministère et ses partenaires étudient plusieurs difficultés rencontrées à cet égard: problèmes d’accès
aux écoles en situation d’insécurité; de mobilité des personnels; de connectivité des systèmes de communica-
tion; de vols aériens à destination des zones de conflit. 

Entretemps, le ministère a fait savoir qu’il envisage d’autres mesures de protection de l’éducation contre les at-
taques, telles que: la mise en place de sites de remplacement pour les écoles affectées par le conflit, le recrute-
ment de gardes de sécurité (armés ou non), la mise en place d’un code de conduite en cas d’urgence, et la
révision des programmes pour prendre en compte l’édification de la paix.

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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➢ Quels sont les besoins des écoles en termes de sécurité ? Quelles expériences passées ont les écoles de la
région avec les forces armées ou des groupes armés ? 

Questions relatives au contenu des programmes
➢ Un groupe trouve-t-il que les programmes scolaires reflètent des préjugés à leur encontre (par ex à l’encon-

tre de leur histoire, de leur religion ou de leur culture)? Lequel ? Pourquoi ?
➢ Les manuels scolaires représentent-ils correctement les groupes identitaires des élèves ? Si la réponse est

négative, pourquoi ?

Questions relatives à la résilience  
➢ Quels sont les facteurs favorisant la connexion 28 et les capacités pour l’édification de la paix dans la com-

munauté éducative ?
➢ Dans les zones de peuplement mixte, les écoles incluent-elles des enfants issus de groupes identitaires

différents ? Dans quels endroits est-ce ou n’est-ce pas le cas ?
Pour bien utiliser ces informations il est important, pour en tirer des conclusions, de prendre en compte le degré,
l’ampleur et la magnitude des faits.

Suivre et évaluer la mise en œuvre et les résultats des programmes et politiques de
protection
➢ Suivre et évaluer la mise en œuvre et les résultats des programmes et des politiques mis en place pour pro-

téger l’éducation (sont-ils pertinents, efficaces, efficients, viables ?). Évaluer et mettre à jour les pro-
grammes et les politiques de manière régulière sur la base de l’expérience et des changements de
situation.

➢ Utiliser des indicateurs spécifiques de la théorie du changement et du contexte et qui soient SMART :
 Spécifiques, Mesurables, Acceptables, Réalisables, et Temporellement définis.

➢ Choisir des indicateurs très spécifiques et en mesure d’être ventilés pour identifier des disparités qui pour-
raient contribuer au conflit.

➢ Veiller aux conséquences imprévues, c’est-à-dire les cas où une mesure peut involontairement augmenter
les risques d’attaque (par ex, déclarer une école comme zone protégée sans que cela ait été préalablement
négocié avec les belligérants risque de l’exposer au risque d’une attaque symbolique).

Global Coalition to Protect Education from Attack
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Qu’est-ce que le Mécanisme de surveillance et de communication de l’information sur les
enfants et les conflits armés (mécanisme dit « MRM ») ?36

Le Mécanisme de surveillance et de communication de l’information sur les enfants et les conflits armés (ci-après
« MRM ») a été mis en place à partir de 2005 en vertu des  Résolutions 1612 (2005) et 1998 (2011) du Conseil de
sécurité pour mettre fin à six violations graves du droit international, y compris les attaques contre les écoles et
les hôpitaux, ainsi que contre leur personnel.  Avec la Résolution 1998, adoptée en 2011, le Conseil de sécurité a
fait de l’attaque d’écoles ou d’hôpitaux une violation qui déclenche automatiquement l’inscription de la partie
armée qui en est l’auteur sur les listes figurant dans les annexes au rapport annuel du Secrétaire général sur les
enfants et les conflits armés. Toute partie à un conflit armé figurant sur ces listes est tenue de présenter un plan
d’action aux équipes des Nations Unies et ne sera retirée de la liste qu’une fois le plan pleinement exécuté, les
violations terminées et leur survenance empêchée.

L’utilisation militaire d’écoles n’est pas en soi un critère d’inscription sur les listes du rapport du Secrétaire géné-
ral. Toutefois, le Conseil de sécurité, dans la Résolution 1998, a prié le Secrétaire général de continuer à surveil-
ler et à communiquer les cas d’utilisation militaire d’écoles.

Suggestion
➢ Étudier régulièrement les données communiquées sur les attaques et les utilisations militaires d’écoles. 
➢ Intervenir en réponse aux attaques communiquées. Par exemple, mettre en place un numéro de téléphone

de crise pour permettre aux victimes d’appeler et d’obtenir des informations sur les services sociaux appro-
priés (services juridiques, psychologiques, ou autres).

➢ Donner accès aux informations recueillies par le ministère (par exemple dans le cadre de l’EMIS) aux ac-
teurs du mécanisme MRM

Considérations relatives à la surveillance et à la communication dans des contextes 
de conflit

• Pour avoir attiré l’attention sur le problème, les personnes qui recueillent l’information
dans des zones dangereuses et celles qui communiquent des informations sur des at-
taques ou une utilisation militaire peuvent être la cible de violences. En conséquence,
mener des évaluations régulières des risques encourus et réformer le système de surveil-
lance et de communication si nécessaire. S’assurer que nul n’est mis en danger du fait de
la collecte ou de la communication d’informations.

• Dans des contextes où les attaques et les utilisations militaires d’écoles sont fréquentes,
elles peuvent être vues comme normales et donc sous-communiquées par les observa-
teurs. Utiliser des méthodes appropriées au contexte pour informer la population locale du
droit à l’éducation et de l’importance de protéger l’éducation.

• Les observateurs sont susceptibles de biais dans leur activités de communication. Essayer
de former les observateurs de façon à leur faire prendre conscience de leurs éventuels bi-
ais et à en tenir compte dans leur travail. Surveiller et rendre compte des violations de
toutes les parties au conflit de manière objective.

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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Suggestion
Dans les situations où l’information sur les attaques et/ou l’occupation militaire est limitée pour des raisons
d’insécurité, prendre en considération les possibilités suivantes :
➢ Travailler en partenariat avec des acteurs présents dans la région, comme des observateurs du processus

de paix, des groupes religieux ou des organisations communautaires.
➢ Appuyer la formation des soldats pour le maintien de la paix, ou des observateurs de la situation des droits

humains, présents sur le terrain pour qu’ils observent également les cas d’attaques contre l’éducation
et/ou d’occupation militaire des écoles, par exemple en prêtant le bureau local de l’administration éduca-
tive pour des réunions, en proposant un partage d’informations, ou encore en participant à des réunions
de coordination entres agences. 

➢ Établir un système sûr et confidentiel pour partager les informations sur les attaques contre l’éducation
et/ou sur l’utilisation militaire des écoles de façon à ne mettre en danger ni les observateurs ni les écoles.

Ouvrir un dialogue avec les autres partenaires pour approfondir les bases de données
Travailler en coopération avec les universitaires (locaux et internationaux), les praticiens et les partenaires du
secteur de l’éducation pour :
➢ Mener des évaluations d’impact, et analyser si les changements au niveau des attaques contre l’éducation

sont attribuables aux mesures adoptées par le ministère ou à d’autres facteurs.
➢ Mener des recherches comparatives pour déterminer quels programmes fonctionnent le mieux dans quel

contexte.
➢ Partager et utiliser les données pertinentes pour influencer les mesures de protection.

Utiliser les données
➢ Analyser les risques31 associés au le recueil de données et à leur communication afin de déterminer com-

ment les informations sur les attaques et les occupations peuvent être rapportées de manière sûre et confi-
dentielle. 32

➢ Si cela est approprié au contexte, communiquer les données sur les attaques et les utilisations militaires :
aux forces armées ; au système judiciaire ; à l’UNICEF ; à l’UNESCO ; aux organes des traités sur les droits
de l’homme, tels que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité des droits de
l’homme et le Comité des droits de l’enfant ; ainsi que le Conseil des droits de l’homme et ses mécanismes
spéciaux, notamment le Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation.

➢ Utiliser les informations et les analyses relatives à la surveillance pour informer les systèmes d’alerte pré-
coce, les plans d’urgence (y compris les plans d’évacuation et les stratégies pour rouvrir les écoles une fois
que la situation est sûre), les plans de plaidoyer, les plans de réforme, et les mécanismes de sanction 
vis-à-vis des assaillants. 33

Étude de cas : mise en place d’une liste des écoles vulnérables en Palestine34

À partir de 2010, le ministère de l’éducation et de l’enseignement supérieur a utilisé les données de surveillance
pour identifier et mettre à jour une liste des écoles « les plus vulnérables ». Pour définir ce terme, le ministère a
spécifié des critères de qualification: par exemple, l’école a-t-elle déjà été bombardée; est-elle située près de la
frontière ou près d’une zone d’accès restreint; les routes menant à  l’école sont-elles dangereuses; l’école est-
elle située à proximité d’un centre de résistance ou d’un centre fortement sécurisé ou à proximité des tunnels re-
liant le sud de la bande de Gaza à l’Égypte? Il est à noter que ces informations ont ensuite été reprises par
l’UNESCO, qui a inclus les écoles en question dans son programme de Réduction des risques de catastrophe
entre 2011 et 2012 (voir page 22). 35
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Comment s’y prendre? 
Évaluer les risques et établir un plan approprié
➢ Mener une réflexion, avec des représentants des communauté locales, sur les données d’information et

d’analyse afin d’identifier les risques principaux d’attaque ou d’utilisation militaire (par exemple, sur le
chemin de l’école, certains types d’écoles plutôt que d’autres, certaines zones géographiques plutôt que
d’autres, etc).

➢ Définir un seuil minimum de mesures de sécurité pour tous les sites d’apprentissage et prendre en compte
les questions spécifiques au genre (par exemple des toilettes pour les filles).

➢ Donner la priorité aux zones identifiées comme étant à haut risque et développer un plan systématique
pour que toutes les écoles arrivent progressivement à atteindre le seuil minimum de mesures de sécurité.

Établir des enceintes sûres
➢ Construire des murs d’enceinte, par exemple des murs en briques surmontés de fils barbelés à boudin, là

où c’est approprié.
➢ Installer des barrages routiers (blocs de ciment, rochers) en face des bâtiments, pour empêcher les véhi-

cules armés de pénétrer dans l’enceinte de l’école.

Sélectionner des sites, des plans et des matériaux de construction sûrs39

➢ Coopérer avec les autorités, les ingénieurs, les architectes, les membres de la communauté locale et les
entreprises pour sélectionner les sites et les matériaux de construction les plus sûrs (par exemple à dis-
tance des cibles militaires). 

➢ Sélectionner des plans qui incluent des voies d’évacuation et des lieux sûrs (par exemple des salles sécuri-
sées contre le risque d’attaque armée ou de catastrophe naturelle). Inclure des mesures raisonnables pour
les personnes handicapées. 

➢ Donner la priorité aux améliorations à apporter aux écoles les plus vulnérables.

Suggestion
Des outils utiles figurent dans l’ouvrage suivant:

Disaster and Emergency Preparedness: Guidance for Schools (International Finance Corporation-The World Bank
Group, non daté).40

Une liste non exhaustive des outils disponibles:

➢ Liste de vérification (checklist) relative à la préparation aux catastrophes de l’école et de sa résilience
➢ Matrice d’évaluation des risques
➢ Liste de vérification (checklist) relative à la sûreté des bâtiments
➢ Scénarios d’exercices d’alerte
➢ Liste de vérification (checklist) relative à la préparation aux exercices d’alerte
➢ Formulaire de vérification par classe
➢ Formulaire de réunion des élèves avec leur famille
➢ Liste de vérification (checklist) relatives aux dispositions d’urgence

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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2. Sécuriser les écoles
Cela signifie?
Sécuriser les écoles signifie la fourniture d’équipements pour protéger les élèves, le personnel et/ou les écoles,
par exemple : murs d’enceinte ; fils de fer barbelés ; éclairage; et barrage des entrées. 37

Voir l’encadré page 20 pour les risques que peut poser la sécurisation des écoles.

Pourquoi est-ce important?
Ces protections physiques sont mises en place pour protéger les cibles potentielles d’une attaque, minimiser les
dommages causés par une éventuelle attaque et fournir des moyens d’autodéfense.38
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Kibboutz de Nahal Oz, près de la côte de Gaza,
24 juin 2015 : un garde à l’entrée d'une école
maternelle cernée de murs érigés contre les tirs
de roquettes et de mortiers.  
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Suggestion
Les leaders de la communauté, les responsables des infrastructures scolaires, les enseignants et autres person-
nels d’éducation risquent plus particulièrement d’être la cible d’attaques. Pour plus de détails sur les mesures
 visant à la protection des personnels de l’éducation, voir GCPEA, Protéger le personnel de l’éducation contre des
attaques ciblées dans des pays en conflits (GCPEA, 2014).42

Protéger physiquement les enseignants et les autres personnels éducatifs
➢ Fournir des téléphones portable ou des radios afin que les personnels éducatifs aient accès à un système

de communication d’urgence.
➢ Coopérer avec le ministère de la Défense et les forces de police locales pour s’assurer que leur réponse est

prompte, organisée et efficace.
➢ Mettre en place un système de communication d’urgence (par exemple un système de communication par

SMS) à tous les niveaux du système éducatif—des enseignants au ministère national.
➢ Envisager la fourniture d’armes de défense et de gilets pare balles aux personnels éducatifs.
➢ Construire des logements sur place pour les étudiants et/ou les personnels éducatifs afin de réduire le

temps passé sur des routes dangereuses (à condition que cela n’augmente pas le risque d’attaque).

Étude de cas : mesures visant à protéger les enseignants en Colombie
En Colombie, les enseignants ont été particulièrement touchés par des années de violence. Le ministère de l’Édu-
cation estime le nombre d’enseignants (syndiqués ou non) tués à: 34 en 2009; 40 en 2010; 36 en 2011; et 30 en
2012.43 Le ministère et d’autres entités gouvernementales ont pris les mesures suivantes :

➢ À partir de 1989, le gouvernement a adopté une série de décrets  portant création de mesures de protection
pour les enseignants. 44

➢ Le ministère et les personnels de l’Éducation nationale des départements ont participé à des comités spé-
ciaux formés pour évaluer les risques encourus par les enseignants et déterminer les mesures de protec-
tion adéquates dans chaque cas individuel. Les comités ont pris en considération des solutions à court et à
long terme et, dans la mesure du possible, ont pris en compte les souhaits des enseignants qui étaient
concernés.

➢ Des accords entre départements ont permis à des enseignants qui étaient ciblés d’être transférés dans
d’autres départements pendant toute la durée d’évaluation des risques.

➢ Des mesures de protection supplémentaires ont été prises, telles que la fourniture de téléphones porta-
bles, de radios et de gilets pare balles. 45

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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Réduire les risques d’attaque sur le chemin de l’école
➢ Fournir—ou travailler en partenariat avec des organisations locales, des parents ou des policiers qui puis-

sent le faire—des moyens de transport, des convois ou des escortes pour l’accompagnement des élèves et
des enseignants sur le chemin de l’école.

➢ Modifier les horaires de l’école pour éviter aux élèves et aux enseignants de se déplacer aux heures les
plus risquées.

Déployer des personnels de sécurité, armés ou non
➢ Déployer des personnels de sécurité, armés si nécessaire (à condition qu’ils aient la formation, la supervi-

sion et la certification requises) pour protéger les biens de l’école et la sécurité des élèves et des person-
nels.

➢ Coopérer avec la police locale ou avec des groupes communautaires pour surveiller les écoles.

Fournir les équipements de sécurité appropriés
➢ Désigner des lieux sûrs, éventuellement souterrains (à l’abri des bombes) pour stocker les dossiers de sco-

larité, les manuels scolaires et autres matériels scolaires en cas d’attaque.
➢ Fournir des équipements de sécurité tels que des trousses de premier secours, des extincteurs d’incendie,

des générateurs, des micros et des systèmes d’alarme.

Si des attaques ont lieu, sécuriser le périmètre de l’école avant d’y autoriser le retour
➢ Établir un protocole impliquant les organismes gouvernementaux partenaires pour évaluer la sécurité des

sites objets d’attaque. 
➢ Si une école est considérée comme trop dangereuse pour y retourner, parce qu’elle a été attaquée ou

risque de l’être, transférer les personnels (et leur famille) ainsi que les élèves dans d’autres écoles sans au-
cune pénalité (par exemple sans perte de salaire pour les enseignants ou perte d’accès à un examen pour
les élèves). Prendre en compte le coût de transport supplémentaire subi par le personnel et le élèves si les
écoles de substitution sont à distance de l’école d’origine.

➢ Une fois que l’endroit est à nouveau sûr, rouvrir l’école le plus tôt possible afin de minimiser le laps de
temps pendant lequel les élèves, les enseignants et la communauté sont déplacés.

Étude de cas: Mesures de protection des écoles au Pakistan41

À la suite de l’attaque perpétrée en 2014 contre une école publique militaire à Peshawar, au Pakistan, le minis-
tère de l’Intérieur du gouvernement du Punjab a publié une circulaire demandant à toutes les écoles d’accroître
la sécurité dans les 48 heures au moyen d’un certain nombre de mesures spécifiques, dont :

➢ La construction de murs d’enceinte de huit pieds de hauteur (environ 2,5 mètres)
➢ L’installation de barbelés d’une hauteur de deux pieds au-dessus des murs d’enceinte
➢ L’utilisation d’une entrée/sortie unique, la seconde porte d’entrée étant réservée aux urgences et aux si-

tuations exceptionnelles
➢ La mise en place d’une barrière de béton devant l’entrée
➢ L’installation d’un portique d’entrée avec détecteur de métal
➢ L’utilisation de miroirs pour vérifier sous les véhicules
➢ L’installation de barrières de béton à l’entrée afin d’obliger les véhicules à zigzaguer
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3. Assurer la continuité de l’éducation

Cela signifie?
Assurer la continuité de l’éducation signifie fournir l’éducation par des moyens alternatifs afin que les enfants
continuent à avoir accès à une scolarité en dépit de la perturbation du système normal. Les méthodes alterna-
tives peuvent inclure, entre autres : le recours à d’autres sites, à des programmes d’éducation informels, à des
cours d’apprentissage accéléré, à des infrastructures temporaires ou à la scolarisation à domicile. L’éducation à
distance ou au moyen de projets d’enseignement ouverts peut également être possible. 

Pourquoi est-ce important?
L’éducation est perturbée lorsque les écoles ou d’autres institutions éducatives sont attaquées, menacées d’at-
taque ou occupées par des parties à un conflit armé, quand les enseignants ou les élèves sont absents par peur
d’une attaque, ou encore quand les parents retirent les enfants de l’école parce que l’école, ou le chemin pour
s’y rendre, sont devenus dangereux. L’impact de ces perturbations peut durer des mois ou même des années. Le
recours à des moyens alternatifs est important car il permet de minimiser la perturbation dans l’apprentissage et
peut fournir une structure, une routine et le soutien d’enfants du même âge qui aideront les élèves à se remettre
de leur détresse psychologique et de leurs éventuels traumatismes.

Comment s’y prendre?

Mettre en place des plans de contingence
➢ Développer à tous les niveaux ministériels des plans de contingence pour la continuation de l’éducation

dans le cas d’une attaque ou d’une occupation d’école.
➢ Prendre en considération les différents mécanismes alternatifs décrits ci-dessous et sélectionner les plus

faisables et les plus pertinents selon le contexte.
➢ Inclure dans les plans de contingence le rôle de partenaires potentiels tels des ONG ayant une expérience

de l’éducation par des moyens alternatifs.

Suggestion
Il existe de nombreux moyens de poursuivre l’éducation entre lesquels le ministère puisse choisir selon les cir-
constances propres au pays. Certaines méthodes peuvent être préparées à l’avance dans le cadre de plans de
contingence ou de plans de sécurité. Pour plus de détails, consulter GCPEA, Study on Field-based Programmatic
Measures to Protect Education from Attack (2011) et GCPEA, What School-based Actors Can Do to Protect Educa-
tion from Attack (2016).

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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Considérations relatives à la protection physique 
Des mesures de protection physique peuvent être considérées comme nécessaires dans les zones à haut risque ;
cependant, ces mesures peuvent avoir des effets indésirables.

• La présence de gardes armés dans l’école ou la fourniture d’armes aux enseignants
risquent de faire passer l’école pour « militarisée » et d’en faire la cible d’une attaque po-
tentielle. Des gardes non armés ne présentent pas le même risque, mais ils n’ont pas de
moyen de défense si jamais l’école est attaquée. Il faut analyser les coûts et les avantages
de toute mesure de protection avant de passer à l’action.

• Fournir des armes aux enseignants peut affecter la perception que les élèves ont de leur
école, renforcer leur sentiment de peur, et accroitre le risque de tirs accidentels pour tous
ceux présents dans l’école.

• Le renforcement de l’infrastructure d’une école risque de la rendre encore plus attractive
aux forces armées ou aux groupes armés pour leurs propres besoins. L’utilisation militaire
d’une école, en vertu du droit international humanitaire, peut transformer son statut de
bien civil en bien militaire, et donc en faire une cible légitime d’attaque. Il est important de
se mettre d’accord à l’avance avec les autorités militaires et les forces de sécurité pour
s’assurer que les écoles « fortifiées » seront protégées d’une utilisation militaire et s’as-
surer que les commandants locaux respectent bien cet accord.

• Il est important de noter que les mesures de protection physique ne règlent que les effets
à court terme ou les symptômes du conflit. Autant que possible, il est nécessaire d’inclure
des actions qui traitent les causes profondes du conflit afin d’empêcher des attaques fu-
tures, par exemple un accès inclusif à l’éducation, des programmes scolaires et un choix
de langues d’enseignement orientés vers l’éducation pour la paix, ainsi que des politiques
inclusives de recrutement des enseignants  (voir page 28).

La Ligne directrice 5 des Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation
militaire durant les conflits armés contient une mise en garde: 

« Les forces combattantes de parties à un conflit armé ne devraient pas être employées pour assurer la sécu-
rité dans les écoles et les universités, sauf lorsque des moyens alternatifs d’assurer une sécurité essentielle
ne sont pas disponibles. SI possible, du personnel civil adéquatement formé devrait être utilisé pour assurer
la sécurité dans les écoles et les universités. Si nécessaire, il devrait être envisagé d’évacuer les enfants, les
élèves et le personnel vers un lieu plus sûr. »
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Étude de cas: L’initiative « écoles sûres » au Nigéria
L’initiative « Safe Schools » (Écoles sûres) 47 a été lancée en 2014 par Gordon Brown, Envoyé spécial des Nations-
Unies pour l’éducation mondiale, et une coalition d’entreprises nigériennes, en réponse aux attaques contre
l’éducation perpétrées par Boko Haram dans les États du nord du pays (Adamawa, Borno et Yobe) depuis
2012.48Pour tenter de maintenir la continuité de l’éducation pour les enfants déplacés par le conflit, les parte-
naires de l’initiative (le Département britannique pour le développement international (DFID), l’UNICEF et le mi-
nistère de l’Éducation) ont commencé en 2015 à développer et explorer la possibilité de mettre en place un
certain nombre de mesures, comme :

➢ Le transfert des étudiants du secondaire des zones de conflit vers des régions plus sûres ;
➢ Des réunions de sensibilisation avec des communautés d’accueil afin d’évaluer les capacités pour accueil-

lir des élèves déplacés ;
➢ L’inscription d’élèves déplacés dans les programmes scolaires normaux des écoles des communautés d’ac-

cueil ;
➢ L’adaptation des écoles pour permettre des vacations doubles et recruter des enseignants

supplémentaires ;
➢ La fourniture d’écoles temporaires dans les camps pour personnes déplacées internes ; et
➢ La fourniture de tentes et de matériels scolaires pour encourager la venue et la rétention d’élèves dans les

camps pour personnes déplacées internes.

Considérations relatives aux moyens éducatifs alternatifs
• Recruter de nouveaux enseignants, en donnant la préférence à des enseignants éduqués,

mais planifier également la transition potentielle de ces enseignants dans le système
 éducatif normal.

• Puisque les moyens éducatifs alternatifs sont censés être de nature temporaire, ils de-
vraient utiliser des programmes scolaires et des évaluations aussi proches que possible
du système éducatif national afin d’empêcher des retards dans l’apprentissage.

• Transférer les élèves ou le personnel éducatif d’un lieu à haut risque vers un lieu alternatif
peut involontairement créer de nouvelles cibles d’attaque en regroupant tous les élèves ou
personnels dans un même lieu.

• La création de lieux temporaires d’apprentissage pour la population déplacée pourrait
aboutir à des tensions avec la population d’accueil. Il est important d’évaluer régulière-
ment la dynamique de conflit et la sûreté des lieux d’accueil alternatifs avec les membres
de la communauté locale.

• Les moyens éducatifs alternatifs sont souvent fournis par des acteurs autres que le min-
istère de l’Éducation, tels des ONG, et peuvent donc reposer sur des programmes et des
évaluations différents d’une ONG à l’autre. Il est important que le ministère coopère avec
ces acteurs pour s’assurer que l’apprentissage et l’évaluation restent proches du système
éducatif normal, afin de permettre aux enfants de rejoindre ce système le plus rapidement
et le plus facilement possible. 
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Considérer les avantages, les inconvénients et la faisabilité des mécanismes éducatifs
alternatifs et sélectionner ceux qui sont appropriés dans le contexte
• Sites d’apprentissage 

alternatifs

• Apprentissage à 
distance

• Vacations multiples

• Cours du soir et 
cours d’été

• Espaces d’apprentissage
temporaires

Étude de cas46

L’instruction interactive par radio
est une méthode faisable dans un environnement caractérisé par un petit budget et une sécurité limitée. Par
exemple, le programme interactif d’éducation par radio mis en place en Somalie par le Centre pour le développe-
ment de l’éducation a régulièrement diffusé des programmes d’instruction dans les domaines de la lecture, du
calcul, de la santé, des aptitudes à la vie quotidienne et de la prévention des conflits entre 2009 et 2011. Les pro-
grammes étaient diffusés trois heures par jour et jusqu’à cinq jours par semaine sur une fréquence FM avec une
audience potentielle de plus de 300 000 enfants. Grâce à ces programmes, des enseignants locaux pouvaient
faire classe. Les enseignants étaient formés à des méthodes interactives telles que des activités, des histoires et
des chansons diffusées par la radio. À la suite de l’arrêt du programme en 2011, le Centre pour le développement
de l’éducation a signé des accords de licence avec les ministères de l’éducation du Somaliland, du Puntland et
du Centre-Sud (fédéral), ainsi qu’avec des ONG, pour leur permettre de continuer à utiliser le programme et les
matériels pédagogiques. Cependant, il ne semble pas que le programme ait été poursuivi, ni par ces ministères,
ni par les ONG.
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Fournir un site d’apprentissage alternatif au cas où l’école, les élèves ou le
personnel éducatif ont été attaqués ou sont exposés à un tel risque. Cela peut
être un lieu communautaire de profil bas, une école voisine ou même une
maison et peut se faire avec des enseignants locaux et bénévoles.

Fournir des possibilités d’apprentissage à distance aux élèves qui ne peuvent
pas se rendre à l’école pour raisons de sécurité, ou dont l’école a été détruite
par une attaque. Certaines formes d’apprentissage à distance—par la télévi-
sion, la radio ou Internet—permettent aux élèves de regarder ou d’écouter des
cours enregistrés ou en direct avant de passer à des exercices.

Prévoir plusieurs vacations dans les écoles. Au cas où des élèves et des per-
sonnels éducatifs seraient obligés de déménager pour des raisons d’insécu-
rité, l’école d’accueil pourrait fournir des vacations doubles pour recevoir les
nouveaux arrivants. Par exemple un groupe pourrait aller à l’école le matin et
l’autre l’après-midi.

Fournir des cours d’été ou des cours du soir aux élèves dont l’école a été fer-
mée, par exemple en raison de menaces, de violences liées aux élections ou
d’utilisation des bâtiments comme garnison temporaire.

Fournir des espaces d’apprentissage temporaires aux élèves qui ont dû démé-
nager en raison d’un conflit ou dont l’école est occupée militairement. Les es-
paces d’apprentissage temporaires sont généralement des classes faites de
matériaux pour le court-terme, souvent des tentes.



Soutenir les comités de protection des écoles
➢ Mobiliser—ou travailler en partenariat avec des agences pour ce faire—des comités de protection des

écoles (comprenant des représentants de différents groupes identitaires) afin qu’ils se fassent avocats de
la protection de l’enfance, de la protection de l’éducation et de la continuation de l’éducation en cas d’in-
terruption ou de perturbation.
•        Fournir des politiques et des orientations au niveau national, régional et au niveau des écoles pour

une analyse régulière et une surveillance des risques, y compris des risques d’attaque contre
l’éducation ou d’utilisation militaire des écoles.

•        Exiger des comités de direction des écoles qu’ils impliquent la communauté dans l’analyse et le suivi
des attaques contre l’éducation et qu’ils participent à l’élaboration des plans de sécurité de l’école.

➢ Exiger que les comités de protection des écoles préparent et mettre en œuvre des plans de sécurité qui in-
cluent le risque d’attaque ou d’utilisation militaire. Apporter un soutien à leurs efforts.
•        Former les fonctionnaires locaux à évaluer les plans de sécurité des écoles, à vérifier que la protection

contre les attaques et l’utilisation militaire est bien prévue et à déterminer si des modifications sont
nécessaires.

•        Soutenir un système de surveillance et de communication, afin de s’assurer que les plans de sécurité
soient mis à jour, pertinents et bien appliqués. 

•        Assurer le lien entre les plans de protection de l’éducation mis en place au niveau de la communauté
et les autres plans de réduction des risques de catastrophe ou plans d’urgence. 

Suggestion
Dans la préparation des notes d’orientation nationales sur les plans de sécurité des écoles, penser aux points
suivants: 51

➢ Définir quels sont les critères d’une « attaque contre l’éducation » et d’une « utilisation militaire » à des
fins de surveillance, de communication et de planification ;

➢ Identifier plusieurs scénarios possibles, par exemple: « si un groupe armé pénètre dans l’école et com-
mence à tirer, alors… », puis des directives pas à pas sur « qui fera quoi » ; 

➢ Clarifier les rôles et les responsabilités des enseignants et des autres personnels éducatifs ;
➢ Établir des procédures d’évacuation et des procédures de confinement ; 
➢ Procéder à des exercices d’alerte pour répéter la procédure à suivre en cas d’attaque ou d’opération mili-

taire (et en cas de catastrophe naturelle ou de réduction des risques) ;
➢ Identifier un lieu de rencontre où la réponse aux cas d’urgence puisse être coordonnée au niveau du dis-

trict;
➢ Choisir le lieu où réunir parents et élèves ; 
➢ Mettre en place un système pour localiser les élèves, les enseignants et les autres personnels éducatifs ;
➢ Préparer et entretenir des kits d’urgence (trousse de soins de première nécessité, extincteurs…) ; et
➢ Établir un protocole de communication entre les écoles, le ministère, les autres entités gouvernementales

appropriées et les agences humanitaires.
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4. Soutenir les communautés locales

Cela signifie?
Le rôle de soutien ministériel auprès des communautés locales est d’identifier, de reconnaître, de renforcer les
capacités, de coordonner et/ou de fournir des ressources aux acteurs basés dans la communauté locale afin de
protéger l’éducation contre les attaques et d’empêcher l’utilisation militaire des écoles. Les membres de la com-
munauté locale, entre autres, peuvent être amenés à décourager l’utilisation de l’école par les forces armées ou
les groupes armés, à négocier des accords pour déclarer les écoles « havres de paix », à négocier avec les
groupes armés, à créer des structures ou clubs pour la protection des enfants, et à interdire l’utilisation de l’école
comme bureau de vote si cela risque de provoquer des violences.

Pourquoi est-ce important?
Le rôle des communautés locales dans la protection de l’éducation et des écoles est important car les membres
de la communauté locale peuvent généralement réagir rapidement, ont connaissance du contexte local, et sont
déterminés à protéger l’éducation de leurs enfants. Les parties prenantes voient les mesures prises au niveau
des communautés locales comme l’un des mécanismes les plus efficaces pour la protection de l’éducation
contre les attaques. 49

Comment s’y prendre?

Inclure les mesures de protection locale dans les activités de surveillance et d’analyse 
du ministère
➢ Recueillir des informations détaillées sur les méthodes employées par la communauté locale pour protéger

l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire.
➢ Utiliser les informations sur les mécanismes mis en place au niveau local pour développer et élargir le

champ d’action des stratégies de protection locales innovantes et appropriées.
➢ Étudier comment copier ou généraliser les mesures de protection locale grâce à des programmes mis en

place au niveau régional ou national.

Mettre en place un programme de subventions pour la prévention, la préparation et la
réaction aux attaques contre l’éducation
Lorsqu’une école est attaquée, la communauté locale est souvent la première à répondre. Le ministère peut ren-
forcer les réponses locales grâce à un programme de subventions.
➢ Établir, éventuellement avec une agence qui en a les moyens, un programme national de subventions pour

les situations d’urgence qui fournit des fonds aux bureaux locaux pour la prévention et la réponse aux at-
taques. 50

➢ S’assurer que le programme de subventions national est suffisamment souple et facile à administrer à tous
les échelons régionaux. 

➢ Laisser aux fonctionnaires locaux et aux membres des communautés affectées le pouvoir de décider des
mécanismes de réponse les plus appropriés.

➢ Utiliser le programme de subventions pour promouvoir des initiatives de protection locales innovantes, par
exemple des technologies pour des systèmes d’alerte précoce ou des méthodes éducatives alternatives.

➢ Là où la réhabilitation de l’école n’est pas immédiatement possible, les subventions peuvent servir à finan-
cer des moyens éducatifs alternatifs, par exemple des sites alternatifs, l’instruction par la radio ou la télévi-
sion, la scolarisation à domicile, des sessions d’été, des locaux temporaires.

➢ Ne pas utiliser le programme de subventions pour remplacer les réponses au niveau national, ni faire sup-
porter tout le poids du devoir de protection à la communauté locale. 
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•        À qui et comment rapporter les cas de violences
•        Les systèmes d’alerte précoce (formels et informels, par exemple via des SMS des enseignants aux

parents)
•        Les soins de premier secours
•        L’évacuation des écoles
•        La sécurité des écoles
•        Les escortes d’élèves et/ou d’enseignants sur le chemin de l’école, etc.

Étude de cas: Implication de la communauté dans les restrictions à utilisation militaire des
écoles en Côte d’Ivoire 
Durant la crise postélectorale de fin 2010 à mi-2011, des écoles ivoiriennes ont été pillées et utilisées par des
groupes armés et des forces étatiques pour le logement, le stockage d’armes et de munitions, ainsi que comme
sites de fosses communes.54

Selon le Cluster mondial éducation, en 2011, des administrateurs régionaux, des membres de l’administration
des écoles et des membres des comités de protection de l’enfance ont collaboré pour protéger les écoles des
forces armées lors de l’escalade des violences en 2010 et 2011. Escortés par les casques bleus des Nations Unies
et des escortes militaires, ces groupes se sont rendus dans 20 points de contrôle militaire (check-points) et 14
écoles pour sensibiliser les groupes armés à l’impact du conflit sur les enfants. 55 Les sujets abordés incluaient le
respect du droit international humanitaire (droit de la guerre) et les résolutions 1612 et 1998 du Conseil de sécu-
rité.56Grâce à ces actions, les commandants des Forces républicaines de Côte d’Ivoire ont accepté de rencontrer
des responsables de la protection de l’enfance chaque semaine pour étudier ensemble les cas d’utilisation mili-
taire des écoles. Les groupes armés ont évacué 40 des 45 écoles qu’ils avaient occupées jusque là.57

Soutenir les communautés locales dans leurs négociations pour protéger les écoles
Le ministère peut soutenir les communautés locales dans leurs négociations avec les acteurs locaux, notamment
avec les parties armées, afin d’aider à établir un consensus sur les conduites considérées comme acceptables
dans le périmètre de l’école. L’accord peut par exemple être intitulé accord pour un sanctuaire de paix, déclara-
tion de zone de paix, code de conduite, ou accord de zone de paix ou de havre de paix.

➢ Sensibiliser les personnels dépendant du ministère à tous les niveaux (national, provincial, communal et
au niveau de l’école elle-même) sur les négociations avec les parties armées et le concept de l’école
comme havre de paix.

➢ Former les personnels du ministère présents au niveau local sur les étapes dans la négociation  et la ma-
nière de soutenir la communauté à chaque étape :
•        Sensibiliser la communauté au besoin de protection et au processus de négociation ;
•        Négocier avec les acteurs pertinents sur les normes de conduite considérées comme acceptables

dans l’école ;
•        Rédiger les normes de protection convenues ou « code de conduite » (voir l’étude de cas ci-dessous);
•        Valider le projet auprès de divers membres de la communauté; et
•        Déclarer publiquement l’école comme zone de paix. 

➢ Manifester le soutien politique du ministère en proposant d’accueillir les réunions du comité de protection
de l’école ou de participer à ses réunions, ainsi qu’en participant aux déclarations publiques déclarant
l’école comme havre de paix. 

Suggestion
Les mesures prises par les communautés peuvent complémenter les actions du ministère et jouer un rôle crucial
dans la protection de l’éducation. Pour plus de détails sur la façon dont les communautés locales peuvent amé-
liorer la sécurité et contribuer à la protection de l’éducation, voir Le Rôle des communautés dans la protection de
l’éducation contre les attaques: leçons apprises (GCPEA, 2014).58
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Étude de cas: Programme de réduction des risques de catastrophe et de crise en Palestine52

A Gaza, en 2011, le ministère de l’Éducation a travaillé en partenariat avec l’UNESCO pour mettre en place un pro-
gramme de réduction des risques de catastrophe et de crise qui visait à améliorer la sûreté des écoles les plus
vulnérables grâce à l’adoption d’une démarche intégrée. Plus spécifiquement, le plan a adapté les principes et
les bonnes pratiques de la réduction des risques de catastrophe à la situation de conflit et au contexte particulier
régnant à Gaza.

Une des activités a été la formation des éducateurs. Les thèmes de formation étaient les suivants : 
➢ Application des normes minimales du Réseau international pour l’éducation en situation d’urgence

(INEE) ; 53

➢ Offrir un soutien psychosocial, y compris par le sport, le jeu, l’expression des sentiments et les aptitudes à
la vie quotidienne ;

➢ Répondre aux urgences ;
➢ Planifier les contingences ; 
➢ Donner les premiers secours (en partenariat avec le Croissant rouge) ;
➢ Identifier et manipuler les objets suspects ;
➢ Étendre les incendies;
➢ Identifier et répondre aux risques électriques;
➢ Planifier la défense civile;
➢ Se procurer et utiliser des équipements de sécurité (extincteurs d’incendie, générateurs, microphones ma-

nuels, uniformes phosphorescents pour les membres du comité de sécurité, alarmes pour alerter l’école en
cas d’attaque) ; et 

➢ Utiliser un système d’alerte par SMS. 
Une autre activité était de reconnaître et de soutenir les stratégies mises en place par la communauté locale pour
la protection des écoles, par exemple :

➢ Les parents qui appellent les enseignants le matin pour savoir si la route est sûre;
➢ Les enfants qui ne prennent que des chemins pré-approuvés pour se rendre à l’école;
➢ La décision de ne pas utiliser une école à haut risque d’attaque pour les examens de fin d’année ; et
➢ La décision de ne pas laisser les enfants participer à des activités trop visibles (par exemple une compéti-

tion sportive dans un lieu central) qui risquent d’attirer l’attention d’assaillants.

Renforcer les capacités des communautés locales
Une implication efficace et durable de la communauté locale dans la protection de l’éducation demande un bon
renforcement des capacités et un fort engagement de la part des membres de la communauté.
➢ Sensibiliser le public, par exemple grâce à des campagnes nationales, à des sujets tels que: l’importance

de l’éducation; le retour à l’école dès sa réouverture; les écoles comme zones de paix protégées.
➢ Renforcer les capacités des communautés locales—éventuellement avec l’aide de partenaires—sur les

thèmes de protection suivants :
•        La surveillance et la communication des violations des droits humains et des droits de l’enfant
•        Ce qui constitue une attaque ou une occupation militaire
•        La préparation de plans de contingence en cas d’attaque ou d’utilisation militaire
•        Les normes minimales du Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence (INEE)
•        Les méthodes de soutien psychosocial
•        Les méthodes d’apprentissage alternatives en cas de fermeture de l’école
•        Le plaidoyer et la promotion du droit à l’éducation
•        La prévention du recrutement et des violences physiques ou sexuelles perpétrées par des groupes armés
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Étude de cas : la protection de l’éducation dans huit villages du Mindanao aux Philippines59

(adapté de la traduction anglaise)DÉCLARATION DES ÉCOLES COMME ZONES DE PAIX

1.Pas d’armes à feu dans l’école afin d’évi-
ter toute rencontre accidentelle avec les
enfants ou toute menace

2. Faire strictement respecter la sécurité et
la protection dans les zones
déclarées zones de paix

3. Protection des écoles en période
 d’urgence (conflit avec évacuation)

4. Soutien continu et délibéré aux ques-
tions relatives à l’éducation telles que les
besoin de rénovation de bâtiments, le
manque de fournitures scolaires (tables et
manuels), statut des enseignants béné-
voles et allocations de fonds pour aug-
menter les salaires des personnels des
garderies

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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Étude de cas: Déclaration des écoles comme zones de paix aux Philippines 
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• Négociation/dialogue : pas de groupes armés ni de forces de sécurité dans
l’école

• Le Comité de coordination pour la cessation des hostilités est chargé de faciliter
le respect de la règle par les différents groupes

• Élaboration de « mesures correctives » (sic, autrement dit des sanctions) en cas
de violation du code de conduite

• Le Conseil de Barangay entamera le processus pour faire passer la législation par
ordonnance

• L’Association des parents d’élèves et des enseignants (PTA) et les autorités de
l’école font campagne pour que la zone de paix soit respectée

• La PTA et les autres parents de la communauté s’assurent que leurs enfants ne
pénètrent pas dans la zone de paix en-dehors des heures de classe ou durant les
vacances

• La PTA, le Département de l’éducation et le gouvernement local de Barangay ont
toute discrétion pour imposer des sanctions en cas de destructions dans la zone
de paix

• Le gouvernement local se charge de faciliter les activités de plaidoyer/sensibilisa-
tion auprès de la communauté

• Le Conseil du Barangay renforcera la campagne pour un strict respect de la sécu-
rité et de la protection grâce au passage d’une ordonnance

• Les écoles ne seront utilisées comme centres d’accueil (en cas d’urgence, de si-
nistre ou de déplacement de population) qu’en dernier recours 

• Des centres d’accueil devront être construits pour les cas d’urgence, de sinistre
et/ou de déplacement de population

• Au cas où l’école devrait toutefois servir de centre d’accueil pour des personnes
sinistrées ou déplacées, la PTA, le département de l’Éducation et le gouverne-
ment local initient des actions pour la protection des bâtiments et de leur
contenu

• Formation de la communauté en matière de réduction des risques de catastrophe

• Activités de plaidoyer auprès des institutions et des organismes
responsables/susceptibles de fournir des solutions

DÉCLARATION DE PRINCIPES                                    CODE DE CONDUITE



5. Être sensible à la question des conflits

Cela signifie?
Être sensible à la question des conflits signifie apporter des réformes aux politiques et aux programmes dépen-
dant du ministère afin de minimiser toute contribution aux conflits et de maximiser la contribution à la paix.

Pourquoi est-ce important?
L’éducation, en tant que moyen d’inculquer des connaissances, des attitudes et des comportements, peut être une
force incroyablement puissante pour transformer la société vers la paix—ou vers la guerre. La mise en place de po-
litiques et de programmes qui contribuent à réduire les tensions entre les groupes et renforcent la cohésion sociale
contribue à l’édification de la paix et donc, à terme, contribue à diminuer le risque d’attaques contre l’éducation
ou d’occupation militaire des écoles.

Comment s’y prendre?

Evaluer les politiques éducatives existantes (ou proposées) et les programmes 
➢ Évaluer les politiques et les programmes existants (ou proposés) afin de déterminer s’ils contribuent au

conflit, à la paix, ou éventuellement aux deux.
➢ Évaluer la sensibilité aux questions de conflits de toutes les politiques et des programmes qui peuvent

contribuer, directement ou indirectement, à protéger l’éducation, dont
•        Les codes de conduite des enseignants ;
•        La langue d’enseignement; 
•        Les politiques d’équivalence des examens; 
•        Le recrutement, la sélection, l’affectation et les salaires des enseignants ; et
•        Les programmes scolaires, les manuels scolaires et les autres matériels scolaires.

Renforcer la confiance entre le ministère et les communautés locales
➢ Favoriser des relations de confiance entre les personnels (locaux et nationaux) du ministère et les commu-

nautés locales en consultant des représentants de différents groupes identitaires sur la meilleure manière
de protéger l’éducation. Impliquer :
•        Des hommes et des femmes de groupes culturels, ethniques et religieux différents ;
•        Des hommes et des femmes d’origine géographique différente ;
•        Des éducateurs; 
•        Des apprenants (enfants, adolescents et adultes); 
•        Des parents et des membres de la communauté;
•        Des travailleurs de l’humanitaire et des spécialistes du développement; 
•        Le Cluster éducation ou les membres d’un autre groupe spécialisé dans l’éducation ;
•        Des représentants d’ONG;
•        Des spécialistes de l’édification de la paix; et 
•        Des spécialistes de la réduction des risques.

➢ Communiquer clairement et régulièrement à tous les niveaux locaux les plans du ministère pour protéger
l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire.

Ce que les ministères de l’éducation peuvent faire pour protéger l’éducation contre les attaques et les écoles contre une utilisation militaire
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5. Politique visant à réduire le nombre
d’enfants et de jeunes non scolarisés

6. Politique visant à réduire le nombre de
mineurs qui quittent l’école pour travailler,
par exemple comme conducteurs de vélo-
pousse.

Considérations  relatives au soutien apporté par le ministère aux négociations visant à
protéger les écoles 
Le ministère peut apporter son soutien à la communauté pour analyser le contexte du conflit et s’assurer que les
bons facilitateurs, membres de la communauté et représentants des parties au conflit sont impliqués. Prendre en
considération les précautions suivantes :

• Les perceptions sont importantes. La manière dont est perçue la personne facilitant les discus-
sions affectera les personnes disposées à participer. Dans certains cas, le meilleur choix peut être
une personne ayant une bonne familiarité avec le contexte local. Dans d’autres cas, un médiateur
international sera un meilleur choix, car il sera considéré comme plus neutre. En fonction de votre
analyse du conflit, travaillez en partenariat avec la communauté pour choisir un facilitateur qui
comprenne la dynamique du conflit et qui ait la confiance de tous les participants aux négocia-
tions.

• Les risques doivent être analysés et gérés. Il peut y avoir des risques pour le facilitateur et pour les
autres personnes engagées dans les négociations. Avant de vous avancer dans le soutien aux né-
gociations, travaillez avec la communauté pour recueillir le maximum d’informations sur le conflit
et sur les acteurs et vous assurer que les activités de négociation ne font pas peser de risques d’at-
taques sur les personnes ou les biens.

• Le fait de déclarer publiquement une école comme zone de paix sans en discuter avec les autorités
politiques locales ou les chefs des groupes armés risque d’augmenter la visibilité de l’école et
d’en faire un symbole visible, ce qui pourrait accroître le risque d’attaque. Encourager la commu-
nauté à suivre toutes les étapes nécessaires pour aboutir à un accord solide et durable. 

• Dans certains contextes, les négociations ne sont pas souhaitables. Dans certains cas les parties
armées sont divisées ou peu structurées, ce qui fait qu’elles ont peu de chances de ternir leurs en-
gagements. Conclure un accord et le voir immédiatement violé sans sanction ne peut qu’affaiblir la
position des négociateurs. En conséquence, aider la communauté à analyser la nature des groupes
armés avant d’entamer un processus de négociations.

• Les négociations peuvent être vues comme conférant une légitimité aux groupes armés non éta-
tiques. Dans l’analyse du conflit, il est nécessaire d’aider la communauté à évaluer ce facteur afin
de pas légitimer un acteur d’une façon qui puisse déclencher des violences supplémentaires.

• Enfin, le soutien du ministère aux négociations engagées par la communauté ne devrait absolu-
ment pas transférer sur la communauté locale  la responsabilité qu’a le ministère d’assurer la pro-
tection de l’éducation; ce soutien doit être vu comme un complément aux efforts parallèles du
ministère.
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• Le département de l’Éducation et la PTA font campagne pour sensibiliser la popula-
tion à l’importance de l’éducation (organisation de réunions, distribution de tracts…)

• Le département de l’Éducation et le gouvernement local feront campagne auprès des
parents sur l’importance de l’éducation, au moyen de porte à porte et de réunions
communautaires

• Possibilité de ressources supplémentaires pour les familles des enfants qui
 travaillent afin que les enfants puissent retourner à l’école

• Plaidoyer auprès des mineurs qui travaillent afin d’éveiller leur intérêt pour l’école 

DÉCLARATION DE PRINCIPES                                    CODE DE CONDUITE



Disposer d’une politique linguistique sensible à la question des conflits
Éviter des politiques linguistiques qui risquent de provoquer des violences contre le gouvernement et/ou l’école.

➢ Mettre en place un comité et entreprendre des recherches sur la relation éventuelle entre la langue natio-
nale d’enseignement, d’un côté, et les conflits et les attaques contre l’éducation, de l’autre.65

➢ Évaluer la politique linguistique à la lumière de l’analyse faite par le comité des données recueillies ainsi
que des besoins des divers apprenants.

➢ Évaluer l’impact sur différents groupes identitaires de diverses politiques linguistiques, par exemple :
•        Enseignement dans la langue maternelle pour les petites classes, et éventuellement les grandes

classes ;
•        Approche réaliste des possibilités d’enseignement multilingue pour les communautés déplacées et

les communautés d’accueil, dans le cas où les langues d’enseignement ne sont pas les mêmes ;
•        Politiques décentralisées, laissant aux bureaux régionaux le soin de déterminer la politique

linguistique ; et
•        Enseignement d’une seconde langue (ou renforcement de cet enseignement) afin d’améliorer les

perspectives d’emploi des apprenants.

Établir des politiques et des programmes d’accès pour résoudre les problèmes d’inégalité
dans l’accès à l’éducation66

Un accès inégal à l’éducation peut susciter des tensions entre groupes et entre les citoyens et l’État. Lorsque les
écoles sont vues comme une extension de l’État, contre lequel il existe des griefs, elles peuvent devenir des ci-
bles d’attaque. Les programmes et les politiques d’accès à l’éducation sensibles à la question des conflits visent
à réduire les inégalités d’accès à l’éducation et à promouvoir un accès égal pour tous les groupes identitaires.

➢ Analyser la relation entre l’accès à l’éducation et le conflit dans le contexte spécifique.
➢ Mettre en place un plan pour arriver progressivement à des politiques qui promeuvent un accès égal à tous

les niveaux d’éducation pour tous les groupes identitaires.
➢ Trouver des solutions aux barrières administratives à l’inscription, telles que : la non-reconnaissance des

études antérieures ou d’études informelles ; les demandes de dossiers scolaires ; les demandes de certifi-
cats de naissance ; les exclusions dues à l’âge.

➢ Éliminer les barrières financières, par exemple en éliminant/abaissant les frais de scolarité et/ou en four-
nissant des bourses et des prêts.

➢ Mettre en place une procédure pour valider les résultats scolaires obtenus dans un autre pays, par exemple
ceux des enfants réfugiés ou des enfants retournant au pays après avoir été réfugiés à l’étranger.

➢ Offrir des possibilités d’apprentissage qui soient inclusives et accessibles à tous, y compris les locuteurs
d’une langue non-dominante, les réfugiés, les personnes déplacées et les élèves souffrant de handicaps.

➢ Éliminer toute discrimination dans les pratiques relatives aux inscriptions, aux admissions, à l’obtention
des diplômes et accorder des certificats d’équivalence aux programmes éducatifs dispensés dans les
camps de réfugiés.
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Intégrer des programmes scolaires sensibles à la question des conflits
➢ Mettre en place un comité inclusif et participatif pour mener des recherches sur la relation éventuelle entre

les programmes scolaires et la ou les langues d’enseignement, d’un côté, et le conflit et les attaques contre
l’éducation, de l’autre côté.

➢ Modifier les programmes scolaires de façon à ce que les contenus ne contribuent pas à alimenter les ten-
sions entre groupes, à promouvoir une culture de violence ou à perpétuer des stéréotypes.

➢ Maximiser la contribution des programmes scolaires à la paix sociale en incluant des sujets tels que:
•        Le développement de l’esprit critique ;
•        La prévention des conflits;
•        La résolution pacifique des conflits; 
•        L’éducation pour la paix;
•        Les droits humains; 
•        L’action et le droit humanitaires;
•        Le respect de la diversité; 
•        La citoyenneté responsable; 
•        Exclure tout contenu ou graphisme reflétant des préjugés contre un groupe identitaire ; et
•        Inclure des contenus et des graphismes représentant tous les groupes identitaires.

Suggestion
Le ministère peut inclure des sujets propres à l’édification de la paix dans les manuels scolaires nationaux et les
matériels supplémentaires de telle façon que les enseignants puissent les utiliser y compris dans des situations
difficiles et avec peu de formation. Pour des conseils détaillés, voir : La sécurité, la résilience et la cohésion so-
ciale : un guide pour les programmes scolaires (PEIC, UNESCO-IIEP et IBE, 2015). 60

Si un programme extensif d’éducation à la paix doit être mis en place localement, et qu’il exige une formation et
des matériaux pédagogiques spécifiques, des ressources sont disponibles en ligne, par exemple :

➢ Learning to Live Together: Education for Conflict Resolution, Responsible Citizenship, Human Rights and Hu-
manitarian Norms (PEIC, 2013)61

➢ Inter-Agency Peace Education Programme: Skills for Constructive Living Training Package (UNHCR, UNESCO
and INEE, 2005)62

➢ UNICEF and Ministry of Education of Sierra Leone, Emerging Issues (teacher training program) (UNICEF,
2008)63

➢ Kit sur l’Éducation tenant compte des questions de conflit de l’INEE : l’intégration des questions de conflit
dans les politiques et les programmes d’éducation (INEE, 2013)64
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Étude de cas: La protection des enseignants en Thaïlande68

Dans le sud de la Thaïlande, l’insurrection menée par la minorité malaise musulmane contre le gouvernement
thaïlandais, issu de la majorité thaï et bouddhiste, s’est aggravée à partir de 2004. Des élèves, des enseignants
et des écoles ont été la cible d’attaques entre 2004 et 2011. Les rebelles ont incendié et bombardé nombre
d’écoles publiques et régulièrement tué ou harcelé des enseignants.69 En 2010, le gouvernement de la province a
mis en place un certain nombre de mesures destinées à protéger les écoles contre les attaques et à mettre fin aux
assassinats d’enseignants. Parmi les principaux changements, on relèvera :

➢ L’augmentation par cinq du nombre d’heures d’enseignement religieux islamique dans les quatre pro-
vinces où la population malaise musulmane est concentrée et le passage d’une semaine scolaire de cinq à
six jours pour inclure les heures supplémentaires d’instruction ;

➢ L’intégration de l’anglais, de la langue malaise et de la langue tribale de la population locale ;
➢ Le financement de projets qui permettent de renforcer les relations avec la communauté locale, comme un

potager pour l’école ;
➢ L’installation des enseignants thaïs et bouddhistes dans les villes, qui sont plus sûres, avec des subven-

tions spéciales pour couvrir les frais de transport supplémentaires ; 
➢ Le recrutement de plus de 3 000 enseignants issus de la communauté locale pour remplacer les ensei-

gnants transférés vers d’autres régions ; et
➢ La décision de demander aux élèves d’étudier à domicile lorsque l’accès à l’école est limité, avec l’aide

d’enseignants locaux qui viennent les voir à domicile.
Le but de ces politiques était de construire des relations de confiance avec les communautés locales et de les en-
courager à protéger les enseignants, les élèves et les écoles. Malheureusement aucune étude n’a été réalisée
pour savoir ces mesures ont permis de réduire le nombre d’attaques. 

Adopter des politiques de financement sensibles à la question des conflits
Les griefs liés à une répartition inéquitable des ressources peuvent déclencher des conflits, et l’éducation peut
alors devenir la cible d’attaques. 70 Remédier au problème au niveau national en prenant en considération les
mesures suivantes : 71

➢ Faire des investissements plus importants dans les régions défavorisées.
➢ Mettre en place un système de suivi financier transparent et susceptible d’améliorer la redevabilité, qui

comprenne par exemple un suivi des dépenses publiques dans l’éducation, un suivi quantitatif des ser-
vices fournis et des audits. 72

➢ Informer les parties prenantes au sujet des ressources planifiées et réellement mises à disposition dans la
durée. 

➢ En cas de partenariat avec un bailleur de fonds, prendre en considération la perception locale du bailleur
de fonds et de son pays d’origine.
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Recruter, sélectionner et affecter les enseignants de manière sensible à la question des
conflits
L’identité des enseignants, leur mode de recrutement et le rôle qu’ils jouent dans une communauté peuvent être
des facteurs de conflit, voire d’attaque. Pour prévenir ce type de problèmes, prendre en considération les actions
suivantes :

➢ Prendre des mesures progressives pour s’assurer que les hauts fonctionnaires du ministère incluent des
hommes et des femmes issus de divers groupes identitaires et que la composition des bureaux locaux du
ministère est appropriée. 

➢ Au moyen d’une politique nationale applicable à tout le secteur de l’éducation, adopter des normes rela-
tives aux ressources humaines qui soient sensibles aux questions de conflits :
•        Utiliser des descriptions de poste et des critères de sélection non discriminatoires ;
•        Établir un comité de sélection qui représente des groupes sociaux divers ;
•        Rendre les critères et le processus de sélection transparents ; et
•        Sélectionner les enseignants et autres personnels éducatifs conformément à la description de poste

et à leurs compétences propres en matière de sensibilité aux conflits.
➢ Réformer les politiques de formation des enseignants (y compris la formation continue) pour renforcer leur

sensibilité aux questions de conflits (voir l’encadré ci-dessous) et leur pédagogie afin que leurs méthodes
d’enseignement ne contribuent pas aux hostilités.

➢ Décider de l’affectation des enseignants de manière juste et transparente, en utilisant un système d’incita-
tion pour remplir les postes les plus difficiles et en prêtant attention aux compétences linguistiques des
enseignants, sachant qu’une connaissance de la langue d’instruction comme langue maternelle est préfé-
rable.

➢ Établir et mettre en œuvre des systèmes de ressources humaines et des grilles de salaire équitables.

Suggestion
Un enseignant sensible à la question des conflits, entre autres:67

➢ Comprend le conflit, ses causes profondes, sa dynamique, ainsi que la nécessité de le transformer;
➢ Sait que l’éducation pour tous est un droit humain;
➢ Est conscient de ses propres biais et de la façon dont ses propres actions dans l’environnement d’appren-

tissage peuvent être perçues par différents groupes identitaires ;
➢ Est capable d’avoir une conversation sur le conflit avec les apprenants ;
➢ Est capable de voir le lien entre l’accès à une éducation de qualité et l’atténuation des conflits ; et
➢ Est capable de réunir et d’analyser des informations de différentes manières, d’une réflexion critique et de

remettre en question des hypothèses.
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➢ Nommer des fonctionnaires du ministère comme points focaux pour la protection de l’éducation à tous les
niveaux (provinces, districts et municipalités).

➢ Intégrer la protection de l’éducation dans les descriptions de poste de tous les hauts fonctionnaires du
secteur de l’éducation au niveau national et provincial, ainsi que dans tous les mécanismes de supervision
et de redevabilité.

➢ Adapter les descriptions de poste et les évaluations de performance pour s’assurer que tous les person-
nels du secteur de l’éducation sont redevables pour la programmation de la protection.

S’assurer que les intérêts du ministère dans la protection de l’éducation sont bien
représentés dans tous les mécanismes de coordination
Charger les membres du comité, ou d’autres, des missions suivantes :

➢ Représenter les intérêts du ministère dans la protection de l’éducation en participant à tous les réseaux
consacrés à l’éducation, tels que le Cluster éducation et les autres groupes dédiés à l’éducation locale-
ment présents.

➢ Représenter les intérêts du ministère dans la protection de l’éducation au sein de tous les comités qui ne
sont pas spécifiquement consacrés à l’éducation, tels que :
•        La sécurité nationale ;
•        L’édification de la paix ; 
•        La réponse aux crises et aux catastrophes ;
•        L’antiterrorisme; 
•        La réduction de risques de catastrophe ; 
•        La gestion des biens immobiliers de l’État ; 
•        Les forces militaires ; 
•        Les élections ; et
•        La gestion des conflits. 

➢ Organiser des réunions et des dialogues avec diverses parties prenantes du secteur de l’éducation et d’au-
tres secteurs pour les sensibiliser au problème des attaques contre l’éducation et des utilisations militaires
d’écoles, ainsi que pour discuter des solutions potentielles.

➢ Identifier opportunités et des partenaires pour la mise en place du plan national de protection de l’éduca-
tion.

➢ Pour les pays signataires de la Déclaration sur la sûreté dans les écoles, identifier des domaines de parte-
nariat pour mettre en œuvre la Déclaration, y compris les Lignes directrices pour la protection des écoles et
des universités contre l’utilisation militaire durant les conflits armés 74(voir les Annexes 1 et 2).

➢ Établir un protocole d’entente avec les entités gouvernementales et les ministères concernés (Santé,
 Réponse aux crises, Défense et Protection de l’enfance), identifiant « qui fera quoi » pour répondre à une
attaque contre l’éducation ou une utilisation militaire d’école.

Comment s’y prendre?
Note : En ce qui concerne les activités liées à l’analyse et au suivi, deux étapes qui sont critiques pour la systé-
matisation de la protection de l’éducation sont décrites ci-dessus au chapitre 1. 
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6. Systématiser la protection de l’éducation

Cela signifie?
Systématiser la protection de l’éducation signifie qu’elle doit être incluse dans toutes les procédures administra-
tives et opérationnelles du ministère, y compris : analyse du secteur de l’éducation, planification, programma-
tion, budget, suivi financier et évaluation. Cela demande des ressources financières et humaines.

Pourquoi est-ce important?
L’intégration de la protection de l’éducation dans les processus administratifs et opérationnels permettra de
s’assurer que les mesures de protection décrites dans ces pages sont planifiées et financées de manière adé-
quate et systématique.

Nommer au ministère un responsable pour la protection de l’éducation
➢ Nommer un fonctionnaire au niveau national pour présider un comité de pilotage multi-secteurs avec la

protection de l’éducation pour mission. 73 Dès le départ, il sera important d’inclure au comité de pilotage
des représentants des forces de sécurité et de défense.
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Un soldat ukrainien, dans une école
temporairement reconvertie en caserne,
juste avant de repartir au front 
(Lebedynske, Ukraine, 9 mars 2015).  
© 2015 Andrew Burton/Getty Images



Étude de cas: La politique nationale népalaise sur les écoles comme zones de paix78

En mai 2011, le ministère népalais de l’Éducation a adopté un Guide d’orientation pour la mise en place d’un pro-
gramme « écoles zones de paix ». Le Guide d’orientation a constitué une étape importante vers l’intégration de
ces protections dans la législation nationale. En voici un extrait :

« But : Toutes les écoles du Népal seront des zones de paix

Objectifs:

1. Faire en sorte que les écoles soient préservées de toutes activités armées et de toute violence.

2. Faire en sorte que les écoles soient préservées de toute politique partisane et autres interventions.

3. Faire en sorte que les écoles soient exemptes de toute discrimination. » 

Le document spécifie les activités et les conditions liées à chacun des trois objectifs. Par exemple, voici un extrait
de la liste de conditions nécessaires à l’objectif 1 :

« Faire en sorte que les écoles soient préservées de toutes activités armées et de toute violence se réfère aux
conditions suivantes :

a. Aucune activité armée dans l’enceinte de l’école ou à proximité.

b. Aucune présence de groupes armés ou de parties au conflit dans l’enceinte de l’école.

c. Aucune utilisation de l’école pour aucune activité armée.

d. Aucun incident d’enlèvement d’élèves, d’enseignants, de membres du personnel ou de membres du comité de
gestion de l’école ; aucune implication dans les activités d’un groupe armé ou des forces armées ; aucune déten-
tion illégale, aucune torture ni menaces de la part d’aucune partie.

e. Aucune utilisation d’étudiants, d’enseignants, de membres du personnel ou de membres du comité de gestion
par les parties au conflit.

f. Aucun entraînement, aucune activité armée, aucune activité d’espionnage dans les locaux de l’école ou à
proximité de la part d’un groupe ou d’une des parties au conflit.

g. Aucune présence d’armes ou de substances chimiques explosives (sauf à des fins éducatives) dans l’école ou
à proximité.

h. Aucune attaque, aucune utilisation comme cible ou comme bouclier humain, aucun dommage matériel, au-
cune tentative d’extorsion contre une école.

i. Aucune violence ni encouragement à la violence dans l’école ou à proximité, pour quelque raison que ce soit.

j. Le maintien du respect mutuel entre étudiants et/ou enseignants ayant des idéologies et des croyances diffé-
rentes.
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Étude de cas: la systématisation de la protection des écoles au Soudan du Sud
Le ministère de l’Éducation, des sciences et de la technologie (MoEST), ainsi que le ministère de la Culture, de la
jeunesse et des sports, avec le soutien des Pays-Bas et de l’UNICEF, ont organisé une conférence nationale sur le
thème des lieux d’apprentissage comme zones de paix pour 150 parties prenantes venues de tout le pays, y com-
pris des jeunes. Un des résultats de la conférence a été un accord sur des normes minimales pour les espaces
d’apprentissage et la signature d’un Communiqué sur les espaces d’apprentissage comme zones de paix. Le
MoEST s’est engagé à répondre aux causes profondes de violence, à protéger les apprenants et à promouvoir la
résolution pacifique des conflits. Des programmes de promotion de la paix doivent être mis en place dans 10
États (le calendrier n’a pas encore été fixé). De nouveaux sujets, relatifs aux aptitudes à la vie et l’édification de
la paix, ont été pilotés dans 48 centres et seront bientôt intégrés aux programmes scolaires nationaux.75

Suggestion
Pour plus de détails sur la manière de renforcer la sécurité, la résilience et la cohésion sociale à chacun des 5
stades de la planification dans le secteur de l’éducation, voir la série de 6 livrets intitulés Sécurité, résilience et
cohésion sociale : un guide pour les planificateurs du secteur de l’éducation (PEIC et UNESCO-IIEP et IBE, 2015).
Un guide parallèle a également été publié sur l’intégration de ces mêmes sujets dans les programmes scolaires
et la formation des enseignants.76

Développer un plan de protection de l’éducation 
Charger le comité des tâches suivantes :

➢ Préparer une note d’orientation pour développer un plan relatif à la prévention, l’atténuation et la réponse
à d’éventuelles attaques contre l’éducation ou utilisations militaires d’écoles.77 Utiliser les actions décrites
dans cet Éventail d’actions comme guide.

➢ Fournir Fournir un soutien technique et financier aux bureaux régionaux et locaux pour qu’ils développent
leurs propres plans de protection de l’éducation en réponse aux conditions locales;

➢ Exiger que tous les bureaux nationaux et territoriaux se dotent d’un plan de protection de l’éducation ;
➢ Passer en revue, réviser et mettre à jour les plans de protection de l’éducation dans le temps ;
➢ Allouer des ressources financières aux activités de protection de l’éducation dans les plans ;
➢ Passer en revue les progrès accomplis en direction des objectifs du plan lors des processus d’évaluation

annuels du ministère ; et
➢ Intégrer les questions relatives aux attaques contre l’éducation et à l’occupation militaire des écoles dans

tous les plans connexes consacrés aux « écoles sûres », à la réduction des risques de catastrophe, à l’édifi-
cation de la paix et à la lutte contre le terrorisme.
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Déterminer le coût et le financement des programmes et des politiques relatives à la
protection de l’éducation
➢ Identifier et estimer le coût des actions décidées par le ministère, telles que celles proposées dans ce do-

cument.
➢ Estimer le coût des programmes de protection en fonction de différents scénarios ; par exemple, si un

conflit se déclenche dans une région et que des enseignants y sont attaqués ; ou si des élections doivent
avoir lieu, ce qui pourrait augmenter les risques pour les écoles utilisées comme bureaux de vote.

➢ Séquencer les programmes et établir les priorités sur la base de la faisabilité, de l’accessibilité et de la
contribution aux objectifs établis pour la protection de l’éducation.

➢ Commencer par les actions qui sont faisables dans l’immédiat et faire des plans progressivement réalisa-
bles à terme.

➢ Allouer des ressources aux programmes de protection de l’éducation dans les budgets du secteur de l’édu-
cation.

➢ Là où il manque des financements, coordonner avec les acteurs du secteur de l’éducation présents dans le
pays pour lever/mobiliser des fonds.

7. Plaider la cause de l’éducation

Cela signifie?
Les sections précédentes se concentraient sur les actions que le ministère responsable de l’éducation peut
mener. Dans cette dernière section, nous mettons le projecteur sur ce que le ministère de l’Éducation peut de-
mander à d’autres acteurs (juridiques, militaires, politiques) pour soutenir la protection de l’éducation contre les
attaques et la protection des écoles contre une utilisation militaire.

Le plaidoyer est un processus délibéré pour influencer les décideurs, les parties prenantes et le public afin qu’ils
soutiennent et mettent en œuvre certaines actions. 81

Bien faire un travail de plaidoyer implique de: 

➢ Connaître son audience cible et ses intérêts; 
➢ Identifier exactement ce que vous allez demander  (le « projet »);
➢ Élaborer plusieurs messages clés sur ce que vous demandez (le « projet »); et 
➢ Exprimer les bénéfices que votre auditeur pourra lui aussi retirer du succès du projet . 

Pourquoi est-ce important?
La protection de l’éducation implique de nombreux acteurs, y compris juridiques, militaires et politiques. Les
fonctionnaires du ministère devraient savoir comment plaider auprès de ces différents acteurs et que leur de-
mander, afin de créer un environnement favorable à la protection de l’éducation. La stratégie de chaque minis-
tère sera unique, en fonction du niveau de ressources disponible et du contexte. Ce qui suit est une liste à titre
d’illustration d’activités possibles de plaidoyer auprès de trois secteurs : juridique, militaire et politique .
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Renforcer les capacités des personnels du ministère
➢ Former tous les personnels du ministère à tous les niveaux sur les sujets suivants :

•        Le suivi et la communication des violations des droits de l’enfant et des droits humains ;
•        La préparation de plans de contingence au niveau des écoles ;
•        Les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire

durant les conflits armés et la Déclaration sur la sécurité dans les écoles
•        Les normes minimales de l’INEE pour l’éducation en situation d’urgence ;79

•        Les méthodes de soutien psychosocial ;
•        Les méthodes alternatives d’apprentissage en cas de fermeture des écoles ;
•        Le plaidoyer et la promotion du droit à l’éducation ;
•        La prévention des violences physiques et sexuelles et du recrutement dans les groupes armés ;
•        À qui et comment rapporter les maltraitances ; les procédures de réponse dans des délais fixes ;
•        Systèmes d’alerte précoce (formels et informels, par exemple des chaines téléphoniques ou la

communication par SMS) ;
•        Soins de premier secours ;
•        Évacuation des écoles ;
•        Sécurité des écoles (voir l’étude de cas ci-dessous) ; et
•        Accompagnement des élèves et des enseignants sur le chemin de l’école, etc.

Étude de cas: La systématisation de la protection des écoles au Pakistan80

L’Initiative « écoles sûres » a été lancée en mars 2015, avec le soutien du gouvernement national du Pakistan et
de l’Envoyé spécial des Nations Unies pour l’éducation, Gordon Brown. Elle a pour but de fournir un soutien tech-
nique et financier aux activités des gouvernements de la province et de l’État pour la protection de l’éducation.
L’Initiative a élaboré un plan en 15 points qui met en avant les meilleures pratiques adoptées au Pakistan en ma-
tière de protection de l’éducation, y compris des pratiques dont l’initiative revenait à des communautés locales :
implication de parents et de parties prenantes (par ex des chefs religieux) au niveau local; initiatives prises par
les écoles ; mesures supplémentaires adoptées dans les zones à haut risque. Au-delà du renforcement des infra-
structures, l’Initiative présente des orientations qui peuvent servir à élaborer une réponse spécifique à une me-
nace d’attaque. Par exemple, elle appelle à :

➢ La formation de membres du personnel en tant que responsables de la protection;
➢ Des plans de contingence, y compris un système de réponse rapide;
➢ Des protocoles pour la sûreté des transports;
➢ Un meilleur système de communication; et
➢ Un financement supplémentaire séparé pour la sécurité, afin d’éviter toute perte de qualité dans l’ensei-

gnement dispensé.
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➢ Plaider auprès des professionnels du droit travaillant dans des domaines connexes pour qu’ils se familiari-
sent avec l’ouvrage Protecting Education in Insecurity and Armed Conflict: An International Law Handbook
(et ses mises à jour) ainsi qu’avec les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités
contre l’utilisation militaire durant les conflits armés.

➢ Plaider auprès des institutions judiciaires pour une meilleure redevabilité des auteurs d’attaques contre
les écoles, par exemple grâce à : 86

•        Des enquêtes systématiques et indépendantes sur toutes les violations qui constituent des attaques
contre l’éducation et des meurtres d’enseignants ou de personnels éducatifs ;

•        La publication de rapports d’enquête;
•        La poursuite des auteurs d’attaques contre l’éducation, conformément aux normes du droit

international ; et
•        L’inclusion des attaques contre l’éducation dans les mécanismes de justice transitionnelle (telles que

les commissions de vérité et de réconciliation), les commissions d’enquête et à toutes les étapes de
la justice.  

Plaider auprès des responsables des forces armées pour assurer la protection de
l’éducation
Les actions des forces armées peuvent directement ou involontairement empêcher la réalisation du droit à l’édu-
cation —voire même le violer. En particulier, lorsque les forces armées utilisent les écoles, elles mettent les infra-
structures en danger du fait d’un risque d’attaque accru, menacent la sécurité des élèves et des enseignants, et
peuvent décourager les parents d’envoyer leurs enfants à l’école. Le ministère de l’Éducation peut donc plaider
auprès des responsables des forces armées pour qu’elles prennent les actions suivantes :

➢ Plaider auprès des forces armées et, dans les cas appropriés, auprès des groupes armés non étatiques
pour : 87

•        Intégrer les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation
militaire durant les conflits armés dans leur doctrine, leurs manuels militaires, leurs règles
d’engagement, leurs ordres opérationnels et autres moyens de diffusion, afin d’encourager des
pratiques appropriées tout au long de la chaîne de commandement.

•        Émettre des ordres clairs tout au long de la chaîne de commandement interdisant les attaques contre
l’éducation et restreignant l’utilisation militaire des écoles ;

•        Prendre des mesures correctives, réparatrices et éventuellement disciplinaires contre les troupes
responsables d’une attaque illégale à l’encontre d’une école ou de l’utilisation illégale d’une école;

•        Familiariser les forces de sécurité et de police ainsi que les forces militaires avec le droit international
humanitaire et les droits de l’homme afin de limiter les violations;

•        Faire des déclarations publiques claires sur l’interdiction des attaques contre l’éducation et les
restrictions à l’utilisation des écoles à des fins militaires ; 

•        Ne jamais attaquer de civils, d’élèves, d’enseignants ou d’autres personnels éducatifs, directement et
délibérément; et

•        Ne jamais cibler intentionnellement des infrastructures dédiées à l’éducation qui n’auraient pas été
transformées en objectifs militaires. En ce qui concerne les écoles et les universités utilisées à des
fins militaires, et donc éventuellement transformées en objectifs militaires, la ligne directrice 4
encourage les parties au conflit armé à envisager toutes les mesures alternatives possibles avant de
les attaquer. 88
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Comment s’y prendre?

Plaider auprès des entités gouvernementales et des législateurs pour l’adoption de
protections juridiques dans le domaine de l’éducation
Le cadre juridique est au cœur d’une démarche fondée sur les droits de l’homme. Il fournit une structure de rede-
vabilité pour les politiques et les programmes visant à la protection de l’éducation. Le droit relatif à la protection
de l’éducation est au croisement de plusieurs domaines du droit international et national, tels que le droit des
enfants, les droits de l’homme, le droit pénal et le droit du travail (voir l’Annexe 3 pour une description de cer-
tains aspects du droit international applicable à la protection de l’éducation).

➢ Plaider auprès des législateurs et des entités pertinentes du gouvernement pour réexaminer — et le cas
échéant réformer— le cadre juridique national (législation, réglementation, directives et ordonnances) afin
de : 82

•        Pénaliser les diverses violations du droit international qui constituent des attaques contre
l’éducation: 

•        Établir dans la législation nationale le statut des écoles et des autres environnements
d’apprentissage comme zones de paix;

•        Garantir la protection du statut des apprenants, des enseignants, des personnels éducatifs et des
écoles;

•        Clarifier les lois et règlements relatifs à la présence d’une protection (par exemple des gardes armés)
dans les écoles; et

•        Ratifier, si ce n’est pas déjà le cas, le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et
culturels (PIDESC), qui garantit le droit à l’éducation pour tous, ainsi que les protocoles facultatifs à la
Convention  sur les droits de l’enfant. 83

Et:

➢ Examiner la possibilité d’adopter des dispositions explicites, idéalement dans une loi, visant à protéger les
établissements d’enseignement contre l’utilisation militaire, par exemple en suivant les éléments contenus
dans les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire du-
rant les conflits armés, particulièrement si le pays a adhéré à la Déclaration sur la sécurité dans les écoles.

Les résolutions du Conseil de sécurité protégeant les écoles contre l’utilisation militaire
Adoptée en mars 2014, la résolution 2143 du Conseil de sécurité « encourage les États membres à envisager de
prendre des mesures concrètes pour dissuader les forces armées et les groupes armés non étatiques d’utiliser
les écoles en violation du droit international applicable. » Le Secrétaire général des Nations Unies a déclaré: « Je
me réjouis que la résolution adoptée aujourd’hui cherche à encourager le développement de directives volon-
taires visant à empêcher l’utilisation militaire des écoles dans les zones de conflit. J’exhorte les États membres à
s’engager en faveur d’une protection renforcée de ces infrastructures essentielles dans les zones de conflit par
toutes les parties. » Le Conseil de sécurité a réitéré son appel dans la résolution 2225 (2015) en encourageant les
États membres à « prendre des mesures concrètes pour empêcher que les forces armées et les groupes armés uti-
lisent les écoles [à des fins militaires]. » 84

Suggestion
Pour de plus amples détails sur les protections juridiques qu’offre le droit international au droit à l’éducation en
tant que droit humain, et à l’éducation en situation d’insécurité et de conflit armé, voir : Protecting Education in
Insecurity and Armed Conflict: An International Law Handbook (PEIC and BIICL, undated)85.
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•        Intégrer les Lignes directrices dans toutes les politiques nationales pertinentes et cadres
opérationnels.

•        Augmenter les budgets alloués à des politiques et programmes protégeant l’éducation et les écoles.
•        Réformer certaines politiques non-éducatives mais néanmoins pertinentes—par exemple concernant

les bureaux de vote, les campagnes politiques, la réduction des risques de catastrophe et la
préparation aux urgences — afin de promouvoir la protection de l’éducation et une éducation exempte
de conflits.

•        S’assurer au besoin que tout accord post-conflit (accord de paix) inclut les questions relatives aux
attaques contre l’éducation et prévoit des protections juridiques internationales pour l’éducation.

➢ Plaider auprès du gouvernement pour s’assurer que les infrastructures scolaires, le personnel ou les élèves
ne soient pas utilisés à des fins électorales ou politiques, dans les cas où cela les mettrait en danger. 90

 Demander aux organismes compétents (par exemple la commission électorale) de :
•        Évaluer (éventuellement avec une organisation qui en a les moyens) les risques que pose la tenue des

élections pour l’éducation.
•        Coordonner avec les acteurs du secteur de l’éducation pour partager toute information relative à des

attaques survenues durant les élections, y compris la nature et l’ampleur du problème.
•        Identifier et utiliser d’autres sites que des écoles comme bureaux de vote.
•        Limiter ou éliminer toute responsabilité des enseignants et des autres personnels éducatifs dans le

processus électoral.
•        Coordonner des observateurs, des policiers, des urgentistes et tous les autres acteurs nécessaires à

un mécanisme de réponse aux violences, afin de protéger les enseignants et les écoles au cas où des
violences surviendraient.

Étude de cas: Protection des enseignants durant les élections dans la région autonome
musulmane du Mindanao91

Comme dans beaucoup d’autres pays, scrutins et établissements scolaires sont étroitement liés aux Philippines.
Les fonctionnaires de l’éducation publique sont désignés comme inspecteurs du Bureau des élections et les
écoles servent de bureaux de vote. Dans certaines régions touchées par des conflits, il est arrivé que des groupes
politiques et des groupes armés attaquent des enseignants, avant, pendant ou après le jour des élections.

Début 2013, le ministère de l’Éducation régional du Mindanao a promulgué le Regional Memorandum Order 26,
établissant le Department of Education Election Response Network (DERN) (Réseau de réponse pour les élections
du Département de l’Éducation). Le DERN mettait en place trois types de mesures :

1) Un protocole de notification d’incident pour rapporter les attaques contre les enseignants; 
2) Un réseau d’assistance juridique pour soutenir les enseignants éventuellement attaqués; et
3) La permission pour les enseignants d’être transférés temporairement s’ils craignaient d’être mis en

danger durant les élections dans leur propre école.
négatifs des activités politiques sur les droits des enfants, y compris le droit à l’éducation.
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Étude de cas: Coordination du ministère de l’Éducation colombien avec les autres
ministères afin d’améliorer la protection de l’éducation89

Depuis 2008, le ministère de l’Éducation colombien (MEN) concentre ses activités sur des alliances stratégiques
avec des agences internationales d’aide au développement, des ONG nationales et internationales et des entités
étatiques, afin de renforcer les capacités des différentes parties prenantes, comme les secrétariats de l’éduca-
tion, les écoles et les communautés à se préparer, à répondre et à surmonter les urgences, y compris les crises
profondes tels les conflits armés. Le ministère a notamment pris les mesures de coordination suivantes :

➢ Le MEN a mis en place un système de coordination avec le ministère de la Défense, l’Unité nationale de
gestion des risques et le ministère de l’Intérieur pour protéger les écoles des conflits armés.

➢ Le MEN a participé à des communications internes et bilatérales avec le ministère de la Défense concer-
nant la possibilité de restreindre l’utilisation militaire des écoles ou d ‘y mettre fin.

➢ LE MEN co-dirige la commission inter-sectorielle chargée d’empêcher le recrutement et l’utilisation d’en-
fants soldats par des groupes armés illégaux, et travaille en coordination avec la Direction anti-mines (Di-
rección contra minas).

➢ En collaboration avec le MEN, le Bureau de l’éducation nationale a préparé une politique inter-sectorielle
incluant des recommandations relatives à la protection de l’éducation des impacts du conflit armé.

Difficultés rencontrées dans les efforts pour limiter l’utilisation militaire des écoles
• La compréhension des conséquences dévastatrices de l’utilisation militaire des écoles est

souvent limitée. Le résultat est que les commandants des forces armées voient souvent
ces conséquences comme moins importantes que l’avantage militaire immédiat qu’ils
pensent tirer d’une utilisation militaire. Les forces armées et les groupes armés ont donc
besoin d’être sensibilisés avant qu’une discussion puisse être envisagée. Les représen-
tants du ministère peuvent jouer un rôle dans cette action de sensibilisation lorsque les
conditions de sécurité le permettent, éventuellement en collaboration avec des organisa-
tions spécialisées. Voir l’encadré sur la Côte d’Ivoire page 23. Voir également Leçons en
temps de guerre (GCPEA, 2015).

Plaider auprès des organismes gouvernementaux afin d’améliorer la protection de
l’éducation
D’autres organismes gouvernementaux, même sans mandat spécifique en matière d’éducation, peuvent être des
acteurs utiles et influents dans la création d’un environnement propice à la protection de l’éducation. Ainsi, il
peut être utile pour les fonctionnaires du ministère de l’Éducation d’influencer le cabinet du Président et du Pre-
mier ministre, le ministère des affaires étrangères ou la commission électorale et d’activer leur soutien. Voici
quelques exemples d’activités possibles :

➢ Plaider auprès des organismes gouvernementaux pertinents afin de:
•        Exprimer un large soutien politique en faveur de la protection de l’éducation et d’une limitation de

l’utilisation militaire des écoles.
•        Décider conjointement, si ce n’est pas déjà fait, que la nation adhère à la Déclaration sur la sécurité

dans les écoles, ce qui permet de prendre des mesures concrètes visant à protéger l’éducation durant
les conflits armés, y compris par le biais de l’utilisation des Lignes directrices.
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Préoccupations touchant à la sécurité et à l’éthique, et
restriction des activités politiques dans les écoles
La restriction des activités politiques dans les écoles pose certaines
 difficultés: 
➢ Il n’est pas toujours facile de définir ce qu’on entend par « utilisa-

tion à des fins politiques » et quelles activités cela recouvre. Cela
devrait se faire par le biais d’un processus de négociation inclusif et
participatif afin d’éviter de contribuer aux tensions locales.

➢ Toutes les activités politiques ne posent pas nécessairement de me-
nace pour l’éducation. En conséquence, toute politique visant à
faire des écoles des zones « exemptes de politique » aurait besoin
d’être négociée et il serait nécessaire de définir exactement quelles
activités sont interdites, comme dans les négociations relatives aux
Codes de conduite pour les écoles en tant que Zones de paix. En fin
de compte, le but de toute politique doit être de minimiser les im-
pacts 
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Ligne directrice 4: Si l’utilisation d’une école ou d’une université par les forces combattantes de parties à un
conflit armé à l’appui de leur effort militaire peut, selon les circonstances, avoir pour effet de les transformer en
objectif militaire en proie aux attaques, les parties à un conflit armé doivent envisager toutes les mesures alter-
natives possibles avant de les attaquer notamment, sauf si les circonstances ne le permettent pas, alerter l’en-
nemi à l’avance qu’une attaque surviendra s’il ne cesse pas son utilisation.

(a) Avant toute attaque contre une école devenue un objectif militaire, les parties à un conflit armé doivent pren-
dre en considération le fait que les enfants ont droit à un respect et une protection spéciaux. Une considération
complémentaire importante est l’effet négatif potentiel à long terme sur l’accès de la communauté à l’éducation
présenté par les dommages ou la destruction d’une école.

(b) L’utilisation d’une école ou d’une université par les forces combattantes d’une partie à un conflit, à l’appui de
l’effort militaire, ne devrait pas servir de motif à la partie adverse qui s’en empare pour continuer à l’utiliser à
l’appui de l’effort militaire. Dès que possible, toute trace ou indication de militarisation ou de fortification devrait
être enlevée et l’installation restituée aux autorités civiles dans le but de réaliser sa fonction éducative.

Ligne directrice 5: Les forces combattantes de parties à un conflit armé ne devraient pas être employées pour
assurer la sécurité dans les écoles et les universités, sauf lorsque des moyens alternatifs d’assurer une sécurité
essentielle ne sont pas disponibles. Si possible, du personnel civil adéquatement formé devrait être utilisé pour
assurer la sécurité pour les écoles et les universités. Si nécessaire, il devrait être envisagé d’évacuer les enfants,
les élèves et le personnel vers un lieu plus sûr.

(a) Si des forces de combat sont engagées dans des tâches de sécurité liées aux écoles et aux universités, leur
présence dans l’enceinte ou dans les bâtiments devrait être évitée autant que possible afin d’éviter de compro-
mettre le statut civil de l’établissement et de perturber l’environnement d’apprentissage.

Ligne directrice 6: Toutes les parties à un conflit armé devraient, autant que possible et le cas échéant, intégrer
ces Lignes directrices par exemple dans leur doctrine, leurs manuels militaires, leurs règles d’engagement, leurs
ordres opérationnels et autres moyens de diffusion, afin d’encourager la pratique appropriée tout au long de la
chaîne de commandement. Les parties à un conflit armé devraient déterminer la façon la plus appropriée de s’y
prendre.
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ANNEXE 1: LES LIGNES DIRECTRICES POUR LA PROTECTION
DES ÉCOLES ET DES UNIVERSITÉS CONTRE L’UTILISATION
MILITAIRE DURANT LES CONFLITS ARMÉS 92
Les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire durant les
conflits armés ont été préparées et rédigées lors d’un processus de consultation de plusieurs années avec
des États, des agences des Nations Unies et des ONG dans le but de mieux protéger les écoles et les univer-
sités d’une utilisation par des parties armées. Le document se veut un guide pratique utile aux États et aux
groupes armés non étatiques dans la planification et l’exécution de leurs opérations militaires. Il pourra
également servir d’outil aux organisations impliquées dans la surveillance, la programmation et le
plaidoyer relatifs à la conduite des conflits armés.
« Les parties à un conflit armé sont priées de ne pas utiliser les écoles et les universités pour quelque raison que
ce soit à l’appui de leur effort militaire. Bien qu’il soit reconnu que certaines utilisations ne seraient pas
contraires au droit des conflits armés, toutes les parties devraient s’efforcer d’éviter d’empiéter sur la sécurité et
l’éducation des élèves, en utilisant ce qui suit comme un guide pour une pratique responsable :

Ligne directrice 1: Les écoles et les universités en fonctionnement ne devraient en aucune façon être utilisées
par les forces combattantes de parties à un conflit armé à l’appui de l’effort militaire.

(a) Ce principe s’applique aux écoles et universités qui sont temporairement fermées en-dehors des heures de
classe normales, pendant les week-ends et les jours fériés et pendant les périodes de vacances.

(b) Les parties à un conflit armé ne devraient ni recourir à la force, ni offrir des incitations aux administrateurs de
l’éducation afin de faire évacuer les écoles et les universités pour que celles-ci puissent être mises à disposition
pour utilisation à l’appui de l’effort militaire.

Ligne directrice 2: Les écoles et les universités qui ont été abandonnées ou évacuées en raison des dangers
présentés par le conflit armé ne devraient pas être utilisées par les forces combattantes de parties à un conflit
armé à l’appui de leur effort militaire, sauf dans des circonstances aggravantes où il n’existe aucune alternative
viable, et aussi longtemps qu’il n’y a pas d’autre choix possible entre une telle utilisation de l’école ou de l’uni-
versité et une autre méthode possible pour obtenir un avantage militaire équivalent. D’autres bâtiments de-
vraient être considérés comme de meilleures options et utilisés de préférence aux bâtiments scolaires et
universitaires, même s’ils ne sont pas aussi bien placés ou configurés, sauf lorsque ces bâtiments sont particu-
lièrement protégés au regard du droit international humanitaire (par exemple les hôpitaux) et en gardant à l’es-
prit que les parties à un conflit armé doivent toujours prendre toutes les précautions réalisables pour protéger
tous les biens civils contre les attaques.

(a) Toute utilisation d’écoles et d’universités abandonnées ou évacuées devrait durer le minimum de temps né-
cessaire.

(b) Les écoles et les universités abandonnées ou évacuées qui sont utilisées par les forces combattantes de par-
ties à un conflit armé à l’appui de l’effort militaire devraient rester disponibles pour permettre aux autorités édu-
catives de rouvrir dès que possible après que les forces combattantes les ont évacuées, à condition que cela ne
risque pas de compromettre la sécurité des élèves et du personnel.

(c) Toute trace ou indication de militarisation ou de fortification devrait être complètement éliminée après le re-
trait de forces combattantes, et tous les efforts devraient être faits pour réparer au plus vite tous dommages cau-
sés à l’infrastructure de l’institution. En particulier, toutes les armes, les munitions et les engins ou les restes de
guerre non explosés devraient être enlevés du site.

Ligne directrice 3: Les écoles et les universités ne doivent jamais être détruites comme une mesure destinée à
priver les parties opposées d’un conflit armé de la possibilité de les utiliser à l’avenir. Les écoles et les universi-
tés — qu’elles soient ouvertes, fermées pour la journée ou pour les vacances, évacuées ou abandonnées — sont
des biens de caractère civil.
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armées et les groupes armés non étatiques d’utiliser les écoles en violation du droit international applicable. 

Nous saluons l’élaboration des Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisa-
tion militaire durant les conflits armés. Ces Lignes directrices ne sont pas juridiquement contraignantes. Elles
sont facultatives et n’affectent pas le droit international en vigueur. Elles s’inspirent des bonnes pratiques exis-
tantes et fournissent des orientations destinées à réduire encore l’impact des conflits armés sur l’éducation.
Nous saluons les efforts déployés pour diffuser ces lignes directrices aux forces armées, aux groupes armés et
aux autres acteurs concernés et promouvoir leur mise en œuvre. 

Nous rappelons l’importance, en toutes circonstances, du respect total du droit international applicable, et no-
tamment la nécessité de se conformer aux obligations pertinentes en matière de lutte contre l’impunité. 

Reconnaissant le droit à l’éducation et le rôle de l’éducation pour promouvoir la compréhension, la tolérance et
l’amitié entre toutes les nations ; déterminés à renforcer progressivement et concrètement la protection des civils
dans les conflits armés, et en particulier des enfants et des jeunes ; résolus à œuvrer ensemble pour assurer la
sécurité dans toutes les écoles ; nous approuvons les Lignes directrices pour la protection des écoles et des uni-
versités contre l’utilisation militaire durant les conflits armés, et : 

➢ nous utiliserons les Lignes directrices et les intègrerons dans nos politiques nationales et nos cadres
opérationnels, dans toute la mesure nécessaire et possible ; 

➢ nous ferons tout notre possible au niveau national pour recueillir des données pertinentes fiables sur les
attaques contre les établissements d’enseignement, sur les victimes de ces attaques, et sur l’utilisation
militaire des écoles et des universités durant les conflits armés, notamment par les mécanismes existants
de surveillance et de communication de l’information, pour faciliter cette collecte de données et pour ap-
porter une assistance non-discriminatoire aux victimes ; 

➢ nous enquêterons sur les allégations de violation du droit national et international en vigueur et, le cas
échéant, poursuivrons les auteurs de manière appropriée ; 

➢ nous élaborerons, adopterons et promouvrons, dans le cadre de programmes humanitaires et de dévelop-
pement et, le cas échéant, au niveau national, des approches dans le domaine de l’éducation qui tiennent
compte des conflits ; 

➢ nous essaierons d’assurer la continuité de l’éducation durant les conflits armés, soutiendrons le rétablis-
sement des installations scolaires et universitaires et, si nous sommes en mesure de le faire, fournirons et
faciliterons une coopération et une assistance internationales aux programmes destinés à prévenir les at-
taques contre l’éducation, ou à y riposter, notamment pour la mise en œuvre de cette déclaration ; 

➢ nous soutiendrons les efforts du Conseil de sécurité de l’ONU concernant le sort des enfants dans lescon-
flits armés et du Représentant spécial du Secrétaire général pour le sort des enfants en temps de conflit
armé ainsi que d’autres organismes, entités et institutions pertinents de l’ONU ; 

➢ nous nous réunirons régulièrement, en invitant les organisations internationales concernées et la société
civile, afin d’examiner la mise en œuvre de cette déclaration et l’utilisation des lignes directrices. »
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ANNEXE 2: LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES
ÉCOLES93

La Déclaration sur la sécurité dans les écoles est une initiative conjointe mise en œuvre après une consulta-
tion menée par la Norvège et l’Argentine à Genève pendant le premier semestre de l’année 2015. Elle per-
met aux États d’exprimer leur large soutien politique envers la protection et la poursuite de l’éducation
dans les situations de conflits armés, et constitue l’instrument grâce auquel les États peuvent adhérer aux
Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire durant les
conflits armés . La Déclaration a été ouverte à la signature lors de la Conférence d’Oslo sur la sécurité dans
les écoles organisée par le Ministère des Affaires étrangères de Norvège le 29 mai 2015. À ce jour, 49 États
ont signé la Déclaration.
« L’impact des conflits armés sur l’éducation engendre des défis humanitaires et de développement et des pro-
blèmes sociaux plus larges auxquels il est urgent de s’attaquer. Dans le monde entier, des écoles et des univer-
sités ont été bombardées, détruites ou brûlées, et des enfants, des étudiants, des enseignants et des
universitaires ont été tués, mutilés, enlevés ou détenus de manière arbitraire. Des établissements d’enseigne-
ment ont été utilisés comme bases, comme casernes ou comme centres de détention par des parties aux conflits
armés. Ces agissements exposent les étudiants et le personnel enseignant à des dangers, empêchent un grand
nombre d’enfants et d’étudiants d’exercer leur droit à l’éducation et privent des communautés entières des
bases nécessaires pour construire leur avenir. Dans de nombreux pays, les conflits armés continuent ainsi de
détruire non seulement les infrastructures scolaires, mais aussi les espoirs et les ambitions de toute une généra-
tion d’enfants. 

Les attaques contre l’éducation comprennent les actes de violence contre les établissements d’enseignement,
les étudiants et le personnel enseignant. Les attaques, ainsi que les menaces d’attaque, peuvent causer des
préjudices graves et durables aux individus et aux sociétés. L’accès à l’éducation peut être compromis, le fonc-
tionnement des établissements d’enseignement peut être entravé, ou bien les enseignants et les élèves peuvent
rester chez eux, craignant pour leur sécurité. Les attaques contre les écoles et les universités ont été utilisées
pour promouvoir l’intolérance et l’exclusion – pour favoriser la discrimination fondée sur le sexe, en empêchant
par exemple l’éducation des filles, pour perpétuer les conflits entre certaines communautés, pour limiter la diver-
sité culturelle et pour refuser la liberté académique ou le droit d’association. L’utilisation d’établissements d’en-
seignement à des fins militaires peut accroître le risque d’enrôlement et d’emploi d’enfants par des acteurs
armés ou exposer les enfants et les jeunes à des abus ou exploitations à caractère sexuel. Elle peut en particulier
augmenter le risque d’attaques contre les institutions dédiées à l’éducation. 

En revanche, l’éducation peut contribuer à protéger les enfants et les jeunes contre la mort, les dommages corpo-
rels et l’exploitation ; elle peut atténuer l’impact psychologique des conflits armés en offrant une routine et une
stabilité et donner accès à d’autres services essentiels. Une éducation qui tient compte des conflits n’alimente
pas le conflit et contribue à la paix. L’éducation est fondamentale au développement et à la pleine jouissance des
droits de l’homme et des libertés. Nous ferons tout notre possible pour veiller à ce que les lieux d’éducation
soient des lieux sûrs. 

Nous saluons les initiatives prises par certains États pour promouvoir et protéger le droit à l’éducation et pour fa-
ciliter la continuité de l’éducation dans des situations de conflit armé. Lorsque la continuité de l’éducation est
assurée, des informations vitales sur la santé ainsi que des conseils sur les risques inhérents aux sociétés en
proie à un conflit armé peuvent être transmis. 

Nous nous félicitons des travaux du Conseil de sécurité des Nations Unies sur le sort des enfants en temps de
conflit armé et reconnaissons le rôle crucial du mécanisme de surveillance et de communication de l’information
pour les violations graves commises contre les enfants dans des conflits armés. Nous soulignons l’importance
des résolutions 1998 (2011) et 2143 (2014) du Conseil de sécurité qui, entre autres, demandent instamment à
toutes les parties à des conflits armés de s’abstenir de toute action qui entraverait l’accès des enfants à l’éduca-
tion et encouragent les États Membres à envisager de prendre des mesures concrètes pour dissuader les forces
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1.2 Le droit international humanitaire: 
Le droit international humanitaire règlemente la conduite des parties à un conflit armé. Il s’applique à toutes les
parties au conflit, y compris les États et les groupes armés non étatiques. Il contient des protections spécifiques
relatives à l’éducation, aux écoles, aux civils, et des protections spéciales pour les enfants mais il ne traite pas
du droit à l’éducation à proprement parler. 

1.3 Le droit international pénal: 
Le droit international pénal identifie les circonstances qui entraînent une responsabilité pénale en cas de viola-
tion. Il protège explicitement les biens des écoles en pénalisant « le fait de diriger intentionnellement des at-
taques contre des bâtiments consacrés à …l’enseignement…à condition qu’ils ne soient pas des objectifs
militaires » (article 8 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale) ; protège les élèves et les personnels
éducatifs contre les homicides intentionnels, la torture et la violence sexuelle et contre l’utilisation d’enfants sol-
dats ; enfin le Statut de la Cour pénale internationale criminalise la persécution d’un groupe et l’incitation au gé-
nocide.

La relation entre les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités
contre l’utilisation militaire durant les conflits armés, la Déclaration sur la sécurité dans les
écoles et le Droit international
Les Lignes directrices ne sont pas juridiquement contraignantes en elles-mêmes, mais complètent le droit inter-
national tel qu’en son état. En vertu du droit international humanitaire, les écoles et les universités sont normale-
ment considérées comme des biens civils et toute attaque délibérée contre une école ou une université est donc
un crime de guerre. Les biens civils, cependant, peuvent être transformés en objectifs militaires, ce qui en fait
une cible légitime potentielle pour les forces opposées. Une utilisation militaire peut—mais ce n’est pas néces-
sairement le cas—faire d’une école ou d’une université un objectif militaire. Les parties doivent à tout moment
prendre garde et prendre toutes les précautions faisables pour épargner les civils et les biens civils des effets des
attaques, ainsi que respecter le principe dit de proportionnalité, c’est-à-dire qu’ils ne doivent pas causer aux ci-
vils des dommages sans proportion avec l’avantage militaire attendu.

Un des objectifs principaux des Lignes directrices est d’éviter le risque que des forces armées ou des groupes
armés convertissent des écoles ou des universités en objectifs militaires du fait d’une utilisation militaire, et
qu’ils les exposent ainsi aux conséquences potentiellement dévastatrices d’une attaque.

De plus, en vertu du droit international humanitaire, les parties au conflit doivent éloigner les civils sous leur
contrôle, dans la mesure du faisable, du voisinage des objectifs militaires. Il est donc interdit d’utiliser simulta-
nément une école comme lieu d’enseignement et comme base militaire, caserne ou position de tir.

La Déclaration sur la sécurité dans les écoles n’est pas non plus un document à caractère juridiquement contrai-
gnant. C’est un véhicule grâce auquel les États peuvent prendre l’engagement d’adhérer aux Lignes directrices, et
de les appliquer. La Déclaration inclut des engagements supplémentaires visant à mieux protéger l’éducation en
situation de conflit armé.  
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ANNEXE 3: LE DROIT INTERNATIONAL APPLICABLE94
Trois régimes de droit international sont particulièrement pertinents pour la protection de l’éducation.

1.1 Le droit international des droits humains (DIDH):  
Le DIDH protège les droits dont disposent tous les individus, quels que soient leur race, leur sexe, leur langue,
leur religion, leurs opinions politiques ou autres, leur origine sociale ou nationale, leur propriété, leur naissance
ou autre statut. Il s’applique à toute personne sur le territoire (et dans certaines situations au-delà même de ce
territoire) de l’État en question, y compris aux personnes déplacées internes et aux non-nationaux (comme les ré-
fugiés) et il s’applique à toutes les situations et en tout temps. En vertu du DIDH, les États ont l’obligation de res-
pecter, de protéger et de réaliser le droit humain à l’éducation. Tous les États du monde sont sujet au DIDH par le
biais d’au moins un des grands traités internationaux des droits humains.

Un certain nombre de traités internationaux et régionaux traitent du droit à l’éducation. Le traité le plus large-
ment ratifié 95 (par 194 États, exception faite des Etats-Unis) est la Convention internationale des droits de l’en-
fant de 1989.96

Convention internationale des droits de l’enfant (Article 28)
1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, en vue d’assurer l’exercice de
ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des chances :

(a) ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ;

(b) ils encouragent l’organisation de différentes formes d’enseignement secondaire, tant général que profession-
nel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées, telles que l’instaura-
tion de la gratuité de l’enseignement et l’offre d’une aide financière en cas de besoin; 

(c) ils assurent à tous l’accès à l’enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par tous les
moyens appropriés; 

(d) ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l’information et l’orientation scolaires et professionnelles;

(e) ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la réduction des taux
d’abandon scolaire. 

Convention internationale des droits de l’enfant (Article 29)
1. Les États parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à : 

(a) favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de ses dons et de ses aptitudes
mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 

(b) inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et des principes consa-
crés dans la Charte des Nations unies;

(c) inculquer à l’enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi
que le respect des valeurs natio- nales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des civi-
lisations différentes de la sienne; 

(d) préparer l’enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une societé libre, dans un esprit de compréhen-
sion, de paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, na-
tionaux et religieux, et avec les personnes d’origine autochtone. 

Voir également le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), article 1397,
qui prévoit le droit à l’éducation pour tous—pas uniquement les enfants—et tous les niveaux d’éducation. Le PI-
DESC a été ratifié par 160 États.
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NOTES

Après une attaque contre la Army Public School de Peshawar (Pakistan),
le 16 décembre 2014, les écoles rouvrent avec des mesures de sécurité
maximale, à l’issue d’une période de fermeture administrative.  
© 2014 Rana Sajid Hussain/Pacific Press/LightRocket via Getty Images
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http://www.unicefinemergencies.com/downloads/eresource/docs/2.6%20Child%20Protection/MRM%20Guidelines%20English.pdf.
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57 Oshcard Kousassi Kouadio, “Negotiating with Armed Forces, Côte d’Ivoire Presentation,” Table ronde organisée par la GCPEA à Phuket, Thaïlande, le 9 no-
vembre 2011. Voir aussi:  GCPEA, Report from the Knowledge Roundtable on Programmatic Measures in Prevention, Intervention, and Response to Attacks on
Education (2011). http://www.protectingeducation.org/sites/default/files/documents/gcpea_report_0.pdf
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65 Pour plus d’informations sur ce sujet, voir USAID, Guidance Note Literacy in Conflict and Crisis-affected Contexts (USAID, 2014).
66 Pour plus d’informations, voir INEE, Note d’orientation de l’INEE sur l’éducation tenant compte des questions de conflits (INEE, 2013). http://toolkit.inee-
site.org/toolkit/INEEcms/uploads/1150/INEE%20Conflict%20Sensitive%20Education%20LowRes%20FR%20v1.pdf Voir aussi UNICEF, Conflict Sensitivity and
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d’orientation de l’INEE sur l’Éducation tenant compte des questions de conflit (INEE, 2013), 37.
http://toolkit.ineesite.org/toolkit/INEEcms/uploads/1150/INEE%20Conflict%20Sensitive%20Education%20LowRes%20FR%20v1.pdf
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planning_booklet_fr_5_0.pdf.  Voir aussi: INEE, Reference Guide on External Education Financing (INEE, 2010).
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ment les pages 5-20 sur la planification et la page 56 sur les tireurs. http://rems.ed.gov/K12GuideForDevelHQSchool.aspx.
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(en français: Directive sur le cadre national et la mise en application des Écoles comme Zones de Paix)
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80 A World At School, Safe Schools Initiative: Protecting the Right to Learn in Pakistan. (A World at School and the Global Business Coalition for Education,
2015). http://www.aworldatschool.org/news/entry/pakistan-prime-minister-sharif-backs-safe-schools-initiative-1589.   Étude de cas réalisée par Madeeha
Ansari, avril 2015.
81 Adapté à partir de UNICEF, Manuel pour le plaidoyer (UNICEF, 2010), 3. https://www.unicef.fr/sites/default/files/userfiles/manuel_plaidoyer.pdf
82 Liste adaptée de GCPEA, Education Under Attack 2014 (GCPEA, 2014), 77. http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/
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24 Pour plus de détails sur les méthodologies applicables, voir PEIC, UNESCO-IIEP et IBE, Sécurité, résilience et cohésion: Un guide pour les planificateurs du
secteur de l’éducation: Livret 2: Analyse : où en sommes nous? (PEIC, UNESCO-IIEP et IBE, 2015), 12, 13 and 19. Disponible à l’adresse: http://education4resi-
lience.iiep.unesco.org/fr/node/914
25 Pour plus de détails sur la collecte de données aux fins d’une évaluation rapide dans des contextes de conflit, voir USAID, A Rapid Needs Assessment
Guide: For Education In Countries Affected By Crisis And Conflict (USAID, 2014), 17-19. https://www.usaid.gov/what-we-do/education/educating-children-and-
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(Lynne Rienner Publishers: Boulder, 1999), 31-35.
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28Les connecteurs se réfèrent aux éléments qui lient les groupes, tels que des systèmes et institutions ; des attitudes et des actions ; des valeurs et des inté-
rêts ; des expériences ; des symboles et des occasions.  Adapté de Anderson, M. Do No Harm: How Aid Can Support War or Peace (Lynne Rienner Publishers:
Boulder, 1999), 31-35.
29 Federal Ministry of Education Ethiopia, Education Sector Development Program IV 2010-2015 (MoE Ethiopia, 2010), 83-85. Voir http://www.globalpartner-
ship.org/content/ethiopia-education-sector-development-program-iv-2010-2015. 
30 Entretien avec Esther Akumu, Directrice pour les partenariats en matière de développement, MoEST, Soudan du Sud, 16 April 2015.
31 Une analyse de risque explore les dangers potentiels d’une activité afin de les empêcher, de les atténuer ou d’y répondre. Elle explore des questions telles
que : Que pourrait-il se passer ? Quel est le risque que quelque chose se passe mal ? Quel serait l’impact sur les gens, sur le système de surveillance et sur
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32 Pour des conseils supplémentaires pour mettre en place un système de surveillance et de communication effectif, voir: http://www.mrmtools.org/mrm/
33 Voir PEIC, UNESCO-IIEP et IBE, Sécurité, résilience et cohésion: Un guide pour les planificateurs du secteur de l’éducation: Livret 4: Programmation: com-
ment allons-nous procéder? (PEIC and UNESCO-IIEP et IBE, 2015), 5-6. http://education4resilience.iiep.unesco.org/fr/node/916
34 Bilal Al Hamaydah, Jo Kelcey, et Ferran Lloveras, Palestine: Lessons from UNESCO’s crisis-disaster risk reduction programme in Gaza (UNESCO, IIEP and PEIC,
2015): http://education4resilience.iiep.unesco.org/en/node/959. Entretien avec Bilal Al Hamaydah le 22 June 2015.
35 Pour des explications plus détaillées et un exemple de mise en œuvre du programme de Réduction des risques de catastrophe de l’UNESCO, voir l’étude de
cas sur la Palestine page 25.
36 Voir GCPEA Questions et réponses sur les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation à des fins militaires durant
les conflits armés (GCPEA, 2015), 14. http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/questions_et_reponses.pdf
38 Voir PEIC, UNESCO et IBE, Sécurité, résilience et cohésion: Un guide pour les planificateurs du secteur de l’éducation: Livret 4: Programmation: comment al-
lons-nous procéder? (2015), 5-6. http://education4resilience.iiep.unesco.org/fr/node/916
Pour plus de détails, voir GCPEA, Study on Field-based Programmatic Measures to Protect Education from Attack (2011), 11.
http://www.protectingeducation.org/promoting-programmatic-measures-prevention-and-protection.
39 Voir: UNESCO et al., Comprehensive School Safety (March 2013), 4. http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/SC/pdf/
Comprehensive_school_safety.pdf. En français, voir GFDRR, Notes d’orientation pour la construction d’écoles plus sûres.
http://toolkit.ineesite.org/toolkit/INEEcms/uploads/1005/INEE_Guidance_Notes_Safer_School_Constr_FR.pdf
40 Disponible à l’adresse: http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/8b796b004970c0199a7ada336b93d75f/DisERHandbook.pdf?MOD=AJPERES.
41 Government of the Punjab (sic.), Home Department NO.SO (IS-II) 3-3/09/2014 issued in Lahore, the 16th December 2014 as cited in A World at School, Safe
Schools Initiative: Protecting the Right to Learn in Pakistan (A World at School and The Global Business Coalition for Education, 2015), 9.
http://b.3cdn.net/awas/17f0a8f0c750d6704c_mlbrgn5qs.pdf
42 Voir http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/protecting_education_personnel_french.pdf
43 Chiffres fournis en avril 2013 par le ministère de l’Education, cités dans GCPEA, Education Under Attack 2014 (GCPEA, 2014), 126. http://protectingeduca-
tion.org/sites/default/files/documents/eua_2014_full_0.pdf
44 Mario Novelli, “Colombia’s Classroom Wars: Political Violence Against Education Sector Trade Unions” (Education International, 2009), 23-27; Republic of
Colombia, Labor Rights Report (2011), 27. http://download.ei-ie.org/Docs/WebDepot/EI_ColombiaStudy_eng_final_web.pdf
45 Ibid.
46 EDC. The Somali Interactive Radio Instruction Program (EDC, 2011). http://idd.edc.org/sites/idd.edc.org/files/EDC%20Education%20in%20Fragility%20Se-
ries-Somalia%20SIRIP.pdf Entretien avec Sarah Noguiera-Sanca, EDC, 2 juin 2015.
47 A World At School, 2014, The Safe School Initiative: Protecting the Right to Learn in Nigeria. http://b.3cdn.net/awas/b677a93ebf1c8cf36b_1wm6b3w6i.pdf.
For further details on the Safe School Initiative, see: http://lcn.pascalobservatory.org/pascalnow/blogentry/associate-features/introducing-safe-schools-ini-
tiative-ssi-nigeria.
48 Voir: http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/eua_2014_country_profiles_nigeria.pdf
49 Par exemple, voir l’étude de cas sur les  Philippines dans GCPEA, Protecting Education Personnel from Targeted Attack in Conflict-Affected Countries (GCPEA,
2014), 41.
50 Pour un exemple, voir United States Department of Education Grants to States for School and Emergency Management http://www2.ed.gov/programs/schle-
mergmgt-sea/index.html
51 Adapté de Kenneth S. Trump, Proactive School Security and Emergency Preparedness Planning (Corwin Sage Company: California, 2011), 205.
52 Bilal Al Hamaydah, Jo Kelcey, and Ferran Lloveras, Palestine: Lessons from UNESCO’s crisis-disaster risk reduction program in Gaza (UNESCO, IIEP and PEIC,
2015). http://education4resilience.iiep.unesco.org/en/node/959 Entretien avec Jo Kelcey, 2 juin 2015.
53 Voir les Normes minimales  de l’INEE sur l’éducation en situation d’urgence. http://www.ineesite.org/en/normes-minimales/manuel
54 Cluster éducation Côte d’Ivoire, “Attaques Contre l’Education: Rapport sur l’impact de la crise sur le système éducatif ivoirien, Rapport Numéro 2” (2011), 3;
cité dans GCPEA, Le rôle des communautés dans la protection de l’éducation contre les attaques (2014), 25.
55 Ibid.
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87 Liste adaptée de GCPEA, Education Under Attack 2014 (GCPEA, 2014), 77. http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/
eua_2014_full_0.pdf. 
88 Voir l’Annexe 1.
89 Entretien avec le personnel des Nations Unies, le 29 juin 2015. 
90 Liste adaptée de GCPEA, Protéger le personnel de l’éducation contre des attaques ciblées dans les pays touchés par un conflit (GCPEA, 2014), 37-39.
http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/protecting_education_personnel_french.pdf
91 Ibid, p 37.
92 Disponibles en version française sur le site de la GCPEA. http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/guidelines_fr.pdf La version prépa-
ratoire des Lignes directrices était intitulée Draft Lucens Guidelines. Les Lignes directrices ont été finalisées en décembre 2014. Pour plus d’informations, voir
Questions et réponses sur Les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire durant les conflits armés,
http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/questions_et_reponses.pdf et Commentaire sur Les Lignes directrices pour la protection des
écoles et des universités contre l’utilisation militaire durant les conflits armés, http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/gcpea_commen-
tary_on_the_guidelines_french_0.pdf
93 Disponible en version française sur le site de la GCPEA, http://www.protectingeducation.org/sites/default/files/documents/fr_safe_schools_declaration.pdf
Pour consulter une liste des pays qui ont adhéré à la Déclaration et des conseils pour plaider en faveur d’une adhésion, voir
http://protectingeducation.org/draft-lucens-guidelines-protecting-schools-and-universities-military-use-during-armed-conflict
94 Pour une analyse du cadre juridique international applicable à l’utilisation militaire des écoles, voir http://protectingeducation.org/sites/default/files/do-
cuments/cadre_juridique_international_applicable.pdf
En anglais, sur la protection de l’éducation en situation d’insécurité ou de conflit armé, voir PEIC and BIICL, Protecting Education in Insecurity and Armed

Conflict: An International Law Handbook (2012), 12, 16, 112. 
95 « Ratifié »  signifie : approuvé, signé.
96 Noter qu’un traité peut également s’intituler : pacte, convention ou charte.
97 PIDESC, Article 13(1): Les États Parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l’éducation. Ils conviennent que l’éducation doit viser au
plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Ils
conviennent en outre que l’éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension, la
tolérance et l’amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager le développement des activités des Nations
Unies pour le maintien de la paix. 
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En couverture : Des enfants se rendent à pied à l’école
de Deir ez-Zor, une ville située dans le nord-est de la
Syrie (23 janvier 2014).   
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Ci-dessus : Un jeune Syrien, AK-47 en mains, participe à
un entraînement des forces d’opposition dans une
ancienne école reconvertie en centre de formation militaire 
(Tlaleen, Syrie, province d’Alep, 23 janvier 2013).   
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